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ÊTÉS ET CIRCULAIRES 
DÉCRETS, ARRET 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
\ } 
. 
Décret du 28 octobre 1952 portant substitution et addition de nom. 
PT | \ 
| 
| ù \ 
É Le président du conseil des ministres 
t s r le rapport du garde d s sceaux, ministre de la justice, MA / ; 
Le conseil d Elal entendu \ 
Décrèle - 1 à t "| ' A 
bts Article 1er 
ALINE (Sylvelle), née le 3 août 1942 à Bordeaux Gironde), + me 
ineure représen par le sieur BENNER (André), demeurant à VE ee 
strasbourg Bas-Rhin), 6, rue Sloeber, est auturiste à ibstituer \ 
à son nom pa ynnque vlui de HENXNEN lin de sa ele ; 
légalement à La BENNER » au lieu d' « ALINI | « 
AMSALLEM (Marie-José), née le 8 avril 4951 à Pa 129), ! eure | : lu * t dk l \ “A r 
ai représentée par son pere, 1e sk ir AMSALLIEM (Jacq s), derneurant | 11 ’ \ X sy à 
À à Paris, 42, rue de Meaux, et aulorisce à il à \) nom | 
patronymique celu lé « DEMONTOUX fin peler légak 
ment à l'avenir DEMONTOUX » au lieu d' « AMSALLEM » | \ 
BARBARAS-LOOS (Pierre-Charles-Eugène), ? S novembre 1921 | . 
à Paris 11°), demeurant à Lourdes (Hautes-Pyréné et si fants | 
mineurs: 4° Jean-Charles-Pierre-Eugène, né le 8 juillet 195% à | Fa ni : 
Paris ‘%): 2 Alice-Marie-Coletle, née le 14 octobre 145 à Lourdes | | x \ 
Hautes-Px I CS}; sont au! 1 EU tuer 1 leur | n tro | . 
nyvmique « ni de « LOOS 1f de 1ppe ! \ ! r | , 
« LOOS » au lieu de « BARBARAS-LOOS » Ce 
REXHAMOU (Huguette-Olga), née le 11 juillet 19% inca | 
Maroc), demeurant à Errouvil Meurthe-et-Moselle), est autorisée | ++ 
à substituer à son nom patronymique celui de « CHARPENTIER », | 
fin de s'a] ’ | ilen r HARPENT KR » | écrets du 25 octobre 1552 puriant nomination de magistrats 
de BEXHAMOL 
! BIRENCWAJG Moszek-Ar se 6 |! 14 \ Plock \ ë s 
de Po e), demeurant à Paris ), rue Rampo in, est autorisé à u a: N 
er À n 1 } itror \ique r« i de RIRENI lin de — i t 
'a ] t à ve BIRFENI BIREN \ Fe 
WAJt | l il « ‘ 
! ! (| 


À [l \ pat EL le 11 L BIRENT ue er P », 
1eme à l'avenir « BIRENE » au lieu dé BIERENCW AJ | - \ \M er 
ZERWINSKI dit GRUGER (Michel), né le 16 rier 1913 à Lojewo | à la @'appel à AG , : c 
host ut t ni \ Montlermetl ns { } t e Gas | ) [ | 1 1 ‘ "] 
villa d B \ { 1 1 1 | 
ns © de CRÉGER d ve -- D 0 + 
1 à l'avenir « CRUGER » au lieu de « CZERWINSKI GRUGER » 
FELDSTEIN (Jacqueline-Simone), née le 11 avril 1929 À Paris (9e ir , D'I | 
rant à Paris (%æ), 38, rue de Clichy, est aut e à liluer due D'où 
—_ nom patro nique elui dl FALLET Ê t | me , a: 
ement à l'avenir « FALLET » au lle ] FELDSTEIN | - 
GRINBERG {Joseph}. né le 24 avr 1915 à P | intl | _— 
, +, 87. faubourg du Temple, et | Lia Mau | 
e ) ja r 1900, à H 0 Î ( t auto y n 
\ substliluer à leur nom palronvmique GERBIER an (h4 M r 
\ppeler légalement à l'avenir GERBIER eu de GRINBERG. des f ns de ! 6 te Ù - 
2 JOSELOWITZ (Joseph), né le 27 janvier 1207 à Koralis Polo de Mine Nikolit | \ cle ) t 4 de 
e demeurant à Par , rue Linco { LE r ' ‘ j 1h «ue 1 \ 
_ \ 1e-Renée, née le 1? août 19%8 à Paris 11 le M hel-Mau no À À tons 
— o : le 28 ma 1946 à Paris Me nt à s à | er à 
n patronvmique ii de JOSSAY afin di « Par d en d lu 28 2 1952 sur la tu 
1x fr JOSSAY au lieu de JOSELOWITZ 6 11H r d : itur ait 
KERSINTI {Joseph-Georges I e 13 jan 19 \ P iUIX res xd 
\ den ranut à Pa 11 ie Fonta 1 iré _ , - 
Dane e #2 j 1956 à Pa r | À D 
1 leur nom patro mique { ii de DANON ] # - = 
M ; 


KERSINTI 
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a. 


nomination d'un magistrat. 

















Décrets du 285 octobre 1952 admettant des magistrats à faire va 
leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 2% octobre 1952, pris sur la pro} 
Conse 1} ir d \ trature, M. Raflard, pr nt de 
à la Cour 4j appe Paris est adm À 
limite d'âge;, à compter du 6 novembre 19%:2 et € n 
dent de chambre honoraire à la cour d'ap} le Paris 

— 2 S— 

lar décret en date du 2% octobre 1932, pris sur la pr 1 
( eil supérik d \ imagistratur M. k if 
au tribunal de premiére insiance de Melz. es! adm à 

iroits à :a retraite lhmute d'âge), à com! r du 11 1 
1952 et est nonmé vice-président honoraire du tribunal de pri 
LE nce d Metz 
tt 9 o— —— 

Par décret en d du 2 bre 1952, pris r la pr 
{ ‘ &!} 14 r de la margistra M } { { 
cour d'appt de Montpellier, est admis à faire r ses 


la retraite (limite d'âge), à compter du 25 novembre 1952, et 
notnmé conseillèr honoraire à la cour d'appel de M aipeluer, 


Par décret en date du {+7 novembre 1952, pris sur la propo 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Longeviale, vice-pri 
au tribunal de première instance de la Seine, est lmis, 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite et est nomme 
président honoraire au tribunal de première instance de la 54 


— +0 __— 


Par cécret en date du 28 octobre 1922, pris sur la propos 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Rouger, juge au t 
de première instance de Saint-Lô, est admis à faire valoir 
à la retraite (limite d'âge) à compter du 15 novembr 


neminé juge honoraire au tribunal de première instance « 


— 60e 


pe 


e 4 ‘ 


“ 
10 2 


Par décret en date du 28 octobre 1952, pris r la propos 
Cor | supét r ce la magistrature, M. Trar eiller 
c'appel de Basl'a, est admis à faire valoir ses droits à la 7 
(limile d'âge) à compter du 17 novembr 19:22 et est 1 
conseiller honoraire à la cour d'appel de Bastia, 

9 ®—— 

Par décret en dale du 28 octobre 1952, pris s la pr 
Conseil supérieur de la magi ture, sont adm \ faire va 
droits à la retraite 

A compter du 4 novembre 192 


M  Blanie, juge de paix de Cahors (canton Sw}), 1] 
Montcu:q et Castelnau-Montratier (Lot 
A compter du 10 novembre 1952 
M. Lefranc, juze de paix de Paris (17e arrondissement; (S 
——————————4 @ ®———— — 


Décret n° 52-1127 pertant transformation d'emplois 
dans les Cours et tribunaux. 


Rectililcatif au Journal ofliciel du 9 octobre 1952: au somn 
! {r » 


au titre, page %62X colonne, au heu dk 1 Décret 
vortant créalk d'emplois dans les c s et 1ril X 
« Décret me 52-1127 portant tran formation d empluis dans 


et tribunaux ». 





RD _  _ — 


Nomination du secrétaire de la commission de reconstitution 
des actes de l'état civil de Blois. 





Par arrêté du %5 octohre 19%, M Deschamps (Robert 
de bureau au servire ce l'état \ de la mairie de Hlois est 


secrelaire dt \ COMMMSSON de reconstt ton drvs artes 
civil de l'arrondissement de Blois, en remplacement de M. M 


démissionnait 


À @ &-——  — 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 23 octobre 192 M! Riachere \n'onin) 
de parquet au trib \ de premnuère instance Cu Puy (I 
rtteint par la limite d'âge le 27 novembre 1:2?, bénéficie 

dit jour, de 1la prolongation d aruvilé prevue par 


dccret du 18 décembre 148 


- ———- <+e+ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectiticatif au Journal officiel du #1 ptembre 1952: page 8922 
% ( nne, au lieu de Son Erninen ] ène Tis 
serant, préfet de la eongrégation pour l'és » orientale », lire: 
s Son Emin e le cardinal Eugène Tisserant, d icr Col- 
Ji ze. secrétaire de la congrégation pour l'église orientale s. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 28 octobre 1952 portant nominations dans l'armée active 
(service de l'intendance). 


| et en date du 738 © 1992 
S mmés à titre définitif au grade de sous tenant d'admi- 
nistration du service de l'intendance, les élèves de la promotion 
1951-1952 de l'école militaire d'administration qui ont satisfait aux 
ex s ae r 
Pour prendr ing du fer © re 1952 
MM Piard (Robert-Henri-Fernand), 
Lu ïi (Pierre), bureaux. bureaux 
Marlet (Jean-Louis-Auguste-Mar Gey (Henri-J h), habillement. 
É bureaux Normand Robert-Louis-Georges), 
. to D Dai ement 
T (Jacques-Camille-Rémy , , 
1 : ? Fenouillet (Henri-Ciaude), habii- 
À he ” lement 
} » t né he " e . 
{ ave-Etie l Ds! Geffrin Mic} mile), subsis 
] | elPierre), habille Bourgeois érard-Gaston-Octave- 
Rent iUX 


P } bureaux, 
riquet (Pie Fernand), bu- 





es eaux 
S André-Pau!-Henri), Giraud (Pierre-Antoine-Roger), 
es nabilern it 
La date de prise de rang dans son grade d itenant d'ad 
ministration dont le nom suit, compris dans les nominations ci-des 
retardé dans sa carrière du fait d'événements de guerre, est 


riée à la date lixée ci-après 
Au fer octobre 1949. 


M. Verdier (Roger-Jean Pierre). 
Ce report de prise de rang (rattachement à une promotlon anté- 


rieure) ne donnera pas lieu à rappel de solde. 
L ve dont 12 1 n suit. wmpris dans les nominations ci-dessus, 
est nommé à titre définitif lieutenant d'administration du service 
» l'intendance pour compter du fr octobre 1952 
M. Verdier (Roger-Jean-Pierre). 
late de prise de rang dans ce grade est, dans les mêmes 
[a ons lue ci-dessus reportée au fr octobre 19,51 L'in- 


téressé figurera entre MM. Barbe et Duhamel sur la liste d'ancien 
nèté, Ce report de prise de reng (rattachement à une promotion 
antérieure) ne donnera pas lieu à rappel de solde. 


— + @ à — 


Décret du 28 octobre 1952 portant nominations dans l'armée active. 


Par décret en date du *% octobre 1952, sont promus à titre défi 
Rif au grade de sous-lieutenant : 


TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
Service de santé. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang du 1+ octobre 1952] 
MM. Janin (Daniel-Marcel), sergent-chef. 
Riolacci (François), adjndant. 
Roussel (André), sergent-chef. 
Eppler (Roger-André)}, maréchal des logis. 
lieid (Pierre), sergent-chef. 


“ft D 
LA 
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Décret du ?8 octobre 1952 portant Intégration dans l'armce active 


et nomination à titre temporaire d'un lieutenant de reserve, 


1 
———— _ —< 9 +- = nn 
Décret du 23 octobre 1%? portant nomination 
d'un officier de réserve 
) _ LL 
à 
‘? j OCe 
) 4) 
————  - 6 + > ——— 
Décret du 28 octobre 1952 portant nominations dans les réserves 
de l'armee de terre. 
lar décret « » Lo » de 
1S-tieutenant ut X r« 1e. | 


homS suivent 


I \ Lo ) À » 
Service des matériels. 


A rié » 


+ IK 3 
Eco r n du riel 
MM. I'agarde Pierre-C} P. M. S., 19i9/1, Dijon 174% 
l | ‘A , l 
r « t'Xd)/4, A {70 
Cp * h | 1 
MM. Gr r \ 19:0/2 - 
IN \ A np l s 45087 





— + © &—— 


Décret du 28 octobre 1952 portant nomination au grade de sous 
lieutenant nord-africain dans l'armée de terre (réserve) en faveur 
d'anciens élèves de l'école d'élèves officiers marocains de Dar-Ek 
Beida. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 

MM. Loubarlis Ahd ler ubdollatif 
Ouæmalich M 1ipha Lahcen Lahoucine, 
Rritel Ahde 
Arherrahi M ki ben Y tu A 
Berradi Mohamed 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Oubejja Mimoun ou Lhocein, 
Lyoussi Hassan. 














— ———— _ — _— 
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Décret du 28 octobre 1952 portant régularisation de la situation 
d'un officier (armée de terre). 

| 11 l 19:4 l'offre de démis de 
s \ t a t e «( rrnée 
e / < | d « 

- ( ( ‘ - x £ ‘les de 
1 { ‘ M. Ra \ ff met dar irinée 
€ ’ 0 de où 198 et 9 ma 1949 
RE + © &————— —— 
Décret du 28 octobre 1952 portant promotions dans le corps 
du commissariat de la marine, 

I br 1 t 1 le cadre 
a 

Au gr re en che] de 1re classe. 
| ’ {er | 1952 

M l 4 | d-Henri-Jear 
p‘ [ F de M. le com 
mi | } } + premièr n 
co £ X I ja n ( 

\! [ « 9 es G rd (Pi Marie-Frédé 
? | ‘ t ref ( nt d Ai e ( n 
Lu ( | | in à ( ] La nl 
s] 

af t ‘ el à Je Prade M e-Alfred 
H: ” 1 ( ren ( ( a M ( 
eot ’ t { \t | é 4 a S n 
hor 

Pe | 1952 

LU : ( et d De ( R ( ( 1! rie | e 
d (1 L ( etre ‘ \! le Immiseaire 
e! hef « Î | et I dans \ prermié c( du cadr« 
de [ pére x d ariat « \ mat 

Au ÿ te de « ire en che] de 2 classe 
! r d 1e re 1952 

M re j Me Ja \ e-( Li 
P d | I ( nl ment de M. le ommmis 
s à ; , ! 

A! | | (Ja Pie Jos ! l 
d'in { { £, en ren ement « M _ le ! \ seairé 
*! [ « e \ ! t | de n $ 
ca ! 

M I pal Trevils Joseph-Marie François 
À é " Cher! £ en rempla crmment de 
M ( { [ de 2 isse Prade, promu 

1 r ter ter 7 } 1959 

\ ‘ e pr [ wi in Charles-Henri port "\mmma 
tr (hert uv en remi ement de M le « mn ire en 
chef de 2° classe Requic pr 

Au grad ue com sutre pruut ipal, 

| lu fe octobre 1952 

\! | le tre classe Le Jk ' tv 
f l C1 bourg, € remplace 
n \ F1 1 ri 

L M t s de {re classe Lecomte 
{l 4 l en remplacement de M, le 
‘ l L! [ 1 

| r 1er embre 1952 

\ \ de tre classe Venot ‘Louis-Marie 
H fl | ( remplacer de M e 
€ \ 

RS  - — 

Décret du 23 octobre 1952 portant promotions et nominations dans 


les corps du commissariat de la marine et des officiers d'adminis- 


tration des services du commissariat et de santé. 


CcornInis- 


: du 2 1952 

S nés 1s dans le cadre actif du corps du 
si 

\u le de mn ire de 1re classe, 
r compter du 1er octobre 1952.) 

2 | ” M. le missaire de 2 classe Noël (Jacques 

A | d'im ricula Toulon, en remplacement de M. Je 
. n, précédemment promu, 
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(Pour compter du 17 novembre 1952.) 

3% tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Bouchet 
(Pierre-Paul-Jean), port d'immatriculation Toulon, en remplacer 
de M. le commissaire de {re classe Peydière, précédemment pr 


fer four hoix). M. le 


rommissaire de 2e classe Beraud (Ja 


Louis-Julien), port d'immatriculation Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire de {re classe Descombes, précédemment pr 

2e tour ‘ancienneté). M. le commissaire de % classe Fontvne (Ber 
nard-Charles port d'immatricuialion Cherbourg, en rem 


de M. le commissaire de 1re classe Delahaye, précédemme 


le 2° classe Derroja (J 


Se tour (ancienneté). M. le commissaire 2 I 
ques-Georges-Marie), port d'immatriculation Toulon, en remplace 


ment de M. le commissaire de 1re classe Deros, précédemment pron 


Au grade de com aire de 2 classe. 
(Pour compter du fer octobre 1952, avec une bonification d'ancienneté 
dans ce grade complant d ler © bre 1951.) 
MM. les commissaires de 3e classe 
Pruvot (Michel-Jules-I , port d'imma lation Toulon. 
Cousinet (Marc-Robert), port d’immatriculation Toulon, 
(Pour compter du {7 novembre 1952, avec une bonification 
d'ancie eté dans ce grad nptant du fer novembre 1951.) 
MM. les commissaires de 3° classe 
Lazannec (Jean-Vincent-Francis), port d'immatriculation Brest, 
Griot (Fraï que-Jean), port d'immatriculalion Toulon. 
Dano (Claude-Edmond), port d'immatriculation Brest 
Chazalette (Hevri-Charles-Marie), port d'immatr lation Cherbourg 


d'immatricula- 


» >"? PE 
Cherbourg. 


d'immatricu- 


d'immatriculation 
Trochu (Philippe-Marie-Joseph-Francis-Alexandre), port 


Lorient. 


|! 


nneté prévues ci-dessus sont exclusives de 


Au grade de commissaire de 3% classe, 


° Pour compter du 1e novembre 1952.) 

MM. les élèves commissaires de la mariné Huile (Jean-Marie. 
Louis), Jacq (Eugène-Yves-Joseph). 

M. le stagiaire du comenissariat de la marine Darricarrère (Marc 


Jean-Marie 


MM. les élèves commissaires de Ja marir 
Maric Laflont (Jean rexier (Gérard-Jear 
Marie-Abel), Wilhelm (Pierre-Xavier-Mari 
(Henri-Rent-Jean-Marie)\, Chevalier (Pierre-Marie), 
Louis-Pierre), Borius (Serge-André-Marit Lemoine 
{Albert-Lucien-Efnmanuel 


Richard (Jean CJaude 
Gaston), Nicollet (Pierrt 
Esgonnière du Thibeuf 
Courtet (Huber 
Jean), Tronchot 


ou promus dans le cadre actif du corps des officiers 
branche commissariat et santé: 


Sont nOoram 
d'administration, 
Au grade d'offiier d'administration de 1re classe. 
Pour compter du {+ octobre 1952.) 


2e tour (choix). M. l'officier d'administration de 2e classe Thuillier 
(Gaston-Henri), port d'immatriculation Bizerte, en remplacement de 


M. l'officier d'administration de îre classe Mingant, placé en cong£ 
de Jongue durée. 
ter tour (ancienneté M. l'officier d'administration de ?° classe 


d'immatriculalion Toulon, inscrit au tableau 
l'officier d'administration de 
hors cadres. 


Beutel (René), port 
d'avancement, en remplacement de M. 
ire classe Royer, placé en position de mission 


Au grade d'ofjicier d'administration de 2e classe. 
Pour compter du 1e octobre 1952.) 
Les stagiaires d'administration désign ci-après, qui ont satisfait 


aux examens de sortie de l'école des officiers d'administra 


de ja marine (session 1951-1952 

MM 
Lemaire , premier maître fourrier, mle 963 B 35. 
Gressus (Robert-Yves), 
“erre-Marcel), maître fourrier, mle 889 B 40. 
administratif de 2 classe, 


Ange 
premier maître fusilier, mle 868 B 37. 
Guillou 
Cajonna (Antoine), secrétaire branche 
complables des matières. 


—— —40 _— 
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Décret du 28 octobre 1952 portant promotions et nominations 
d'officiers relevant de la direction centrale des constructions et 
armes navales. 





Par décret en date du 33 octobre 1952 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du gét étions a 
de l'artillerie navale 
(Pour compler du 4 « bre 1952 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe du ÿ maritime. 


M. l'ingénieur principal Baron (M.-J.4 port 1 riculaire: Tou- 
{ 1 


ton, en remplacement de M. l'ingénieur « hef de ? classe Satger, 
retraité 

M. l'ingénieur principal P It MH). port matriculaire: Brest. 
en remplacement de M. l'ingér r « ef de 2e classe Morelle, 
placé en congé hors cadres 

M. l'ingénieur principal Pugnaire (J.), port 1 laire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénie en ef de ‘% classe Fabre, 
placé en congé hors caires. 

M. l'ingénieur principal Gérat (E.-L.), port mat ilaire: Toulon 
en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 2 classe Pugnuire, 
maintenu en service détaché. 

M. l'ingénieur principal Chapeïllier !J.-N.-F.), port matriculaire 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 2° classe 


hé 


Gérat, maintenu en service délache 
M. l'ingénieur principal Baudon (A.-J.-J.\, ] 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur et ef de 2° classe Chapel- 


lier, maintenu en service détache 
Au grade d'ingénieur principal du génie mariime. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de fre € Edrom (P.-C.) (1), 
port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur prin 
cipal Baron, promu. 

Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Aucher (M.-A.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingéuieur principal 
Pinauit, promu. 

Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de tre classe Picou (C.-H (4), 


por: matricuiaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
principal Eaudon, promu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Petit (H.-M.-M.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Robert, détaché en mission hors cadre 


Tour ancienneté M. l'ingénieur de re e Poizat (J.-V.) (4), 
port matriculaire: Toulon, en ren} ment de M. l'ing eur prin 
cipal Mercier placé en non acluiv 

(Tour choix.) M. l'ingér ir de fre rlasse M elle (A.-M,), port 
matriculaire: Toulon, en re mplavement dé M. l'ingénieur principal 
Bauyssonnie, démiss näaire. 

lour ancienneté.) M. l'ingénieur de fîre elasse Thévenin (P.-E.- 
L.) (1), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 


principal Bloch, maintenu en service délache 

(Tour choix.) M. l'ings de 1re = D'Olier (J.-H.), port 
matriculaire: Toulon, en acement de M. l'ingénieur principal 
Quéau, promu. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de {re classe Roudil [R.-4.-] { 
port matriculaire: Che 
principal Sève, promu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de {re classe Bataille (J-P.-H.), port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur principal 
Blanc, promu. 

Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de {re classe Walckenaer (G.-1.- 
M }, port matriculaire : Cherbou £, en relnp.acernet t de M "ingénieur 
principal Guigard, promu. 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Baurès (P.-E.), port 
matriculaire: Cherbourg, en rem] ement de M. l'ingénieur prin- 
cipal Walckenaer, maintenu en congé. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de tre classe Le Menec (P.-M.) 
{1}, port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
principal Monniot, promu. 

Tour choix.) M. l'ingénieur de {re classe de Brisson de Laroche 
{F.-V.-M.-J.-R.), port smatriculaire: Cherbourg, en complément d'et- 
fectifs. 





rbourg, en remplact de M. l'ingénieur 


(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de tre classe £Sar 
R 1), port matriculaire: Brest, en complément d'eff 

Tour choix.) M. l'ingénieur de fre classe Lauby (M.-E.-M.) 
matriculaire : Toulon, en complément d'effectifs. 


ner (R.-E.<.- 


port 





Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie maritime. 


> tour {anciennet(}. M. l'ingénieur de 9e cla Nouaille (J.-A) (4), 
port matriculaire: Brest, en rempacement de M. l'ingénieur de 
dr classe Edrom, promu 

(Tour choix.) M. l'ingénieur de % classe Faucheux (P.-R.), port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur de 1{r° classe 
Aucher, promu. La 


W) Figure au tableau d'avancement 
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ù 4 + + 
MM. B J 

p) elin (JM M.F.). 

D \as (H,-M 

F C.-M.-G.). 

Vaur (P.-J.-P 

Rard J 

M r (B.-2.-V.Y, 

M.-J.-1A 
] directions de tra- 

ter & r( » 
[ de d'rerlior de traraus 
y? na } 


1 "| | »ascoz (J , port 


n Hi {trarvraur principal 


travaux de fre classe Floch (1.7, 
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Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1% classe 
( {tr tion et armes mt ile 
\ eur des dirertions de travaux de 

De | EL. [ nl ilaire : n, en remplacement 
de M « r d ? ns de travaux de 1re classe Floch, 
1 

I ne ie M. l'ingénieur des directions de travaux de 
e \! M M -J port matr lait Cherbourg, en rern- 
} | à d t de lirec tior de travaux de {re classe 
{ ‘ lé ce 

! t M. l'ingén'eur des directions de travaux de 
De e Ra Y -M port matricu'aire Brest, en remplacement 
d M j eur € cl de travaux de re « e Dure 
] 

A4 eur du directiot le travaux de 2e cla&e 
1 u -} [ ' ire Tou en remplacement 
P M Je ! aux de re €! e Piétra, 
‘ M Q eur des directions de tr \ux de 
9 { | matr ire Toulo e remp:a 
] \! 1 lir de travaux Ge ire « sse 
} < 

Î t M 76 | le ji té s de travaux de 
LE | F [ H { aire Toulon, en remplace 
1 | \! g des « le travaux de îre classe 
Le + 

M eur des directions de travaux de 2% classe 
C1 B.-J.-H rt mmatr dire Toulon, en rempacement de 
M € r d direct le travaux de 1re classe Jodier, placé 
L 4 l 
I \ M génieur des directions de travaux de 
2 see | jou x | port mmatriculaire: brest, en remplacement 
de M g ] lir le travaux de îre classe Le Guen, 
1 pa 
jar ( le incénicurs des dire ons de tra- 
vaux ruct el arn navales, pour compter du 1% octobre 
4 
Liste u ( 
Au 0 l'ingénieur des directions de travaux de % classe 
u constructions el armes navales 

A! oitre endé-[ inc agent technique de fre \sce de l'’artil- 
lerie naval sj té éle ( port matr laire: Toulon, en 
remplacent t de M ing ( des directions de travaux de 2e classe 
Michel, } 

M. Le Bregens (Ju'!e agent lechnique de fre classe de l'artillerie 
pavale, spé é: pyrolechnie, port matriculaire: Brest, en rempla- 
ceme de M. |'i gi eur d lirections de travaux de ?e classe 
Mon'a pron 

nn 0 \ Michel-Amédé: icent technique de fre classe 
de l'ar é V écialité: artillerie, port matriculaire : Toulon, 
en rem] ement de M. l'ingér ir des directions de travaux de 
2e \ R | I 

M. Bert Lucien-Eugène agent technique de fre classe des 
[all ruct navae <] ( machines, port matriculaire: Tou 
lon en rers nent de M, l'ingénieur des directions de travaux 
de e 1 ( | | pr [E 

M. Mahy And toger agent technique de fre classe des cons 
tructior navale ent ’ machines, port matriculaire: Brest, 
en nn placement d A ge ir des directions de travaux de 
2° 1sse Cor 1, ! n 

M. Lante rges-Joseph-Jean-Ba/ e), agent technique de 
dre classe d tructions navales, spécialité: coque, port matri 
« T4 ‘ remplacement de M. l'ingénieur des directions 

* 4 e t : ? 
d x de 2 e À I iu 

M. Kerdreux Yve agent tech e de % rlacsee des construc- 

n va s ° électricité, port matriculaire: Brest, en 
ren! \ le M génieur des dirertions de travaux de ?e classe 
C1 

M Théode R 1-Hervé-France , agent technique de 
> cer de contre 1s navales, spécialité: électr té, port matri- 
culaire: Brest, en remp'acement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de > | EL 1 n 

sont 7 d le corps des officiers d'administration des 
direct ravaux, pou ompler du {er octobre 1952 

Au grad l'offi d'administration de ?e classe. 

M. Pennec (J N «tagiaire d'adm <tration, port matri- 
culaire: Bre # nent de M, l'officier d'administration de 
2* classe Quer I I 

M. Erco'e (Philippe), stagiaire d'alnintst:ation, part matriculaire : 

en rempia ( d M. l'officier d'administration de 
2 cla l er, ! 











—— 


Décret du 28 octobre 1952 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes, 


Par décret en da'e du ?8 octobre 1952, est promu dans le cor, 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes 


Au grade d'ingénieur principal des directions de travaur 


M, Naud (Paul), ingénieur de îre classe des directions de travaux 








port matriculaire : Toulon, en “ompément d'effectif. , 
Le présent décret prendra effet du 1er juillet 1952 
+ © + - 
Décret du 28 octobre 1952 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs mécaniciens de la marine. 
Par décret en date dü 28 octobre 1952, sont promus dans le cadre 
actif 
Au grade d'ingénieur mécanicien de îre classe. 
Les gé rs mécan s de 2e classe dont les noms suivent: 


(A compter du {er octobre 1952.) 
fer tour (ancienneté). M. Bouquet (Henri-Alexandre), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1re €] 
Lecroq, précédemment pro 


2 tour (ancienneté). M. Lagier (Jean-Georges-Louis), du port ée 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur emécanicien de 1re 4 e 
Arrouet, précéde nt pi 

3e tour (ch 1 (He \uguste), du port de Cher. 
bourg, en ré M. l'ingén:e méca n de 1 asse 


Bi:son, préce 





er ! me 
{er tou 


teté). ] x (Michel), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ing n inicien de 1re classe Larvor 


précédemenent prom 


2e tour (ancienneté). M. R:ison (Jacques-Auguste-Robert), du port 
de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
ire classe Palluel, précédemment promu. 

3 tour (choix). M. Tandéo (Pierre-Hippolyte), du port de T 


> 
4 


en remplacer l'ingénieur mécanicien de {re claëse Sagni 
précédemment promu 

te tour (ancienneté). M. Feulvarch (Yves), dn port de Lorient, 
en remplacemel le M. l'ingéneur mécanicien de ire classe Pied 
noir, précédemment promu. 


(A comp'er du fr novembre 41952.) 

2% tour (ancienneté), M. Messager (Auguste-Jean-Marle), du port 
de Brest, en remp'acement 42 M. l'ingénieur mécanicien de {re cla-s 
Geffroy, précédemment promu, 

3° tour hoix). M. -Le Bigot (André-Jean-Eugène), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur ænécanicien de 
ire classe Lelong, pXcédemment promu. 

ter tour (ancienneté). M. Calvez (Marcel-Gabriel), du port de Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de fre classe Dar 
chen, précédemment p'omu 


 * 





Décret du 28 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans le corps des ing nieurs hydrographes de la marine. 


Par décret en date du 2% octobre 1952: 
Fet promu dans le corps des ingéaieurs hydrographes de la marine, 
à compter du 1° octobre 1%52 


Au grade d'ingénieur hydrographe de 1re classe. 


ter tour (ancienneté). M. l'ingénieur hydrographe de % clasce 
Bourgoin (J.-P.), en remplacement de M. l'ingénieur hydrograp'e 
de ire classe sauzay, précédemment promu. 

Sont promus dans le corps des ingén'eurs hydmgraphes de Ja 
marine, à compt:r du 1° o.tobre 1%2, et pour prendre rang, sans 
rappel de solde, du fer octobre 1951: 


Au grade d'ingénieur hydrographe de % classe. 


MM. les ing‘nieurs hydrographes de 3 clame Teissedou (P.-M.}, 
Cœnolet-Tirmman (A.-P.-A.), Dars (M.). 

Sont nommés dans le corps des ingén'eurs hydrographes de la 
marine, à compter du 1# octobre 1%2, et pour prendre rang, sans 
rappel de solde, du 1er octobre 1951: 


Au grade d'ingénieur hydrographe de % classe, 


MM. les élèves sortant de l'école punenig Demerliac (A+ 
Y.-J,), Terrasson de Fougères (M.-M.-J.), 


à EE 2e 
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Décret du 28 oct®bre 1952 portant nominations dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du 2 octobre 1952, sont ] nés dans le corps 
des ingénieurs du génie Imarilime : 


Au grade l'i g'iueur de J* classe 


(Pour compter du 3er octobre 1952, et pour prendre rang, sans rappel 
de solde, du 1+ octobre 1%1 


MM. y Girard (P pe-André-Gaston)s 
Granier (Maurice). Michaud (André-Gilbert 
Bonnet (Yves-Maurice-Marie- Dubarry ‘Bernard-Paul). 

Josepl Noël (G r nile-Constant). 
Pubois Pierre-August E scène). De Va ire l . Marie- 
Noël (Robert-Léon-Louis). L#0 
helavre (hoger Alix-Lou . s'mon r e-Mar'c-J 1) 
Fournier !Daniel-Jean-Pierre). [E t ean-\ 

Martin (B rtran Ch ir'es-Henri), Renault ja { ille- 
Roux (Robert-Emile-Jean-Maric- | À iolphe. 

Charles Coppin sude-Jean-Mai 
Roisseau Ph lippe Victor). Mesnet (le | ] | )18- 
Julien (Paul-Michel-4Alphonse). Gérard 
De Sury d'Aspremont (Jacques 

Pierre-Louis). 

Le rang définitif d'ancienneté le c« 74 F \ fixé u!!ériert- 
rement aapres le classement de sorilké de Lé'olk le $ ipé- 
rieure du génie maritime. 

_——.————— S > — ——— — —— 


Décret du 28 ootobre 1952 portant nominations, dans le corps des 
officiers d'administration de la marine (branche Comptabies des 
matières). 


Par décret en date du 78 octobra 1952, sont nommés dans Île 
corps des officiers d'administration de la marine, branche « Comp 
tables des matières » 

Au grade d'oflicier d'administration de ? classe 
(Pour compter du 1e octobre 1952.) 
Les élèves sortant de l’école des officiers d'admih 
la marine (session 1%1-1952 

M. Le Roux (Jean), stagiaire d'adm'nistration, port matriculaire 
Brest, en remplacement de M. Denis (H.), précédernment glacé en 
congé de longue durée. 

M. Huguen (André), stag'aire d'administration, port matriculaire 
Brest, en remplacement de M. Daniel (J.-J.-B.), précédemment placé 
en congé de longue durée. 

M. Le Guenno (Marcel), stagiaire d'administration, port matricu- 
laire: Brest, en remplacement de M. Allieri (R.), précédemment 
promu 

M. Million (Marcel), stagiaire d'administration, port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. Januard (G.), précédemment promu. 

+ © +- 
— 


stration de 





Décret du 7 octobre 1952 portant nominations dans les différents 
corps d'officiers de réserve de l'armée de l'air, d'officiers de l'ar- 
mée active admis à la retraite. 





Par décret du 7 octobre 195?, sont nommés dans les différents 
corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, à compter du jour 
de leur radiation des contrôles de l'armée active, les officiers dont 
les noms suivent : 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de lieulenant-colonel. 


(Rang du 8 août 1947.) 
M. Bordes (Léon-Jean), né le 8 février 1905. 


Avec le grade de commandant. 


(Rang du % mars 1943.) 
M. de Fournas-Labrosse (Jacques-Jean), né le 6 octobre 1904 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du % juin 19H.) 
M. Gustin (PaulÆCyriile), né le 3 août 1905. 
(Rang du 14 août 1947.) 
OL, Igert (Robert-Eugène), né le 14 février 1909. 





M v , ré {n° 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


{ 


Corps des Officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


{ t 
A "a 


M Jeau Ed d | 


- +0 + - 


Décret du 28 octobre 1952 portant promotions dans Île corps 
du Contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Par 1 = € 1 à. ) 4 
du ) e de | i 1 
{er N n 14,2 g 
\u r (re 
M, ! \ ide M ! } 
{u rad 
MM Fort }4 . 14 
Co t X3 \f A " , 
— + Ce - nn 


Décret du 28 octobre 1952 rapportant l'intégration d'un officier 
de l'armée de l'air dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en da lu 28 ] t 
| 4 veenbre 11 r [ 
air dar le orns d g " 1 à 4 
cn < jui Li M ‘ I 
Doom 


Le Président de la R 

Sur le ra et du t i 1 a 
de la défense itionale # v ‘'1 N 

Vu le décret » 51-l'RI 1 3 h 10=. f a e 

ins 3 es na fl 

Vu décret » 47.256 du 7! (QG: de 

ributions des % s d \ a 

\u di "t ne #-8352 du 2 | 1%) 1 3 

ril s du m l le la d D 

Vu écret du 8 mars 19 \ 1 
(OU Vé ement 

Le n des Le 

Décrète 

art. er, — M ( mtre-amira 1 } - NFM AY est 
dée é ur exercer les ! iva 

Président de la cor 3 \! | » d 6 { 1 4 
ja la flotte 

Président de la commission permanente de e € le r a 
dn règlement d'armement, 

Président de la commission supérieure de 

Chargé de la flotte en constructi 
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art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 

la déte I ile et le secrétaire d'Etat à la marine sont Charzes, 

tchacu en ( ju1 1e concerne de l'exécution du pr sent décret, 
l Journal officiel de la République française. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du con el deg rnon,.stres, 
ANTOINE FPIXAY. 


JVAN ES GAVINI. 





+. 


Décret portant affectation d'un officier général de l'armée de terre 
(tre section du cadre de l'état-major général). 


| [4 un J 1 off rd he 19 octohre 19,2 I 17e 0016, 
ee , dans ava Le conseil des munistres 
entendu » ajouter « Vu le déeret du 6 octobre 19% désignant 
| ( général de la défense en surface du territoire métre- 
polit à l'a e fer, au lieu de: « inspecteur général de la 
délens éri ju re métropolitain », lire inspecteur 
gen | 1 défense en surface du territoire métropolilain ». 


— ——— + 


Décret portant régularisation de concession de la médaille militaire, 





Rectif { au Jou l officiel du 4% septemiwe 1952: page 8767, 
{re e, ôte } gne, an lieu de N'Zila (Abel}, quartier-maitre 
fu ’ nl LF.F.4i », M'Zila (Abel), quartier-maitre fus 
lier, mle 32.FF.44 ». 


+ € ©— 








Nomination de mernbres suppléants de la commission consultative 
des marchés du secrétariat d'Etat aux forces armées « air ». 














Par arrêté du 27 octobre 1952, sont nommés membres suppléants 
ce la din } [L tative des marchés 

A! ! £ Mever, chef du département Industriel, et 
Mlle P« r directe rdministratif de la direction technique 
et industri en remplaceme le M. Cristofini, appelé à d'autres 
ter 

M. mis énéra! Rouzaniou 1d t au directeur dun 
cornm iriat de l'armée de l'air. € remplacement de M. le commis 
saire de 1re classe Leca ippel 1 d'autres fonctions. 

= @ &—— 
Nomination d'un membre du conseil de perfectionnement 
à l'école polytechnique. 

Par à é du 17 octobre 1952, M. Legoux !{Pierre), ingénieur 
général des m + d 1 | ie d'outre-mer, est nommé membre 
du \ 1 [ [ ement à l'é e |! cchnique pour une 
Bou e né de de tris années, à compiler du 1 octobre 1952. 

tt. de. de. 
man. À à 
Armée de terre (active). 

} ] ? ff | { $ O1 suiven 
“ f + en ! à, LS er à là airsse nalio 
baule I « i 1 )II { “10 1902 

mu | ‘ Pie 

M. le 1 | Robe Jean-Mar 

M | i Ma Félix-Je Baptiste 

+ 0 à — 

f » ! ! 

M. le tecin ; er (Fe 
l ? 1} Fr [L 1 : e 1 
de . « égré dar les cadres, à compter du 
1 L! 

Le ] vent icés hors eadrez, en omis 

r (gouvernement général de 

\ ’ Ï 1 compter du 1 octobre 
2 

M. le ] s P nille-Henri-Marie). 

M. le me t Boudias Antoine Marius-Henri 

M ‘ | ea 1! taires musulmanes Nekkach 
{ place ] d | au titre du ministère de 
la 1 m \ on d aut Î de la 
| d Afrique © \jaise), 
l ‘ a Ce 4 ipter du 14 € 














Homelegation de grade au titre des Forces françaises cembattantes 
de l'intérieur, 


le secrélaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'ordonnance du 9 juin 
çaises de l'intérieur ; 

Vu le décret du 2 septembre 19% relatif au slalut des Forces 
françaises de l'intérieur ; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1915 portant application aux 
menrbres des Forces françaises de l'intérieur des pensions militaires 
fondées sur le décès on l'invalidité ; 

Vu le décret du $8 mars 1%6% modifiant et complétant le décret du 
20 septembre 19% relalif au slaiut des Forces françaises de linté 


1914 fixant le statut des Forces fran 


rieur ; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1952 portant délégation de signature, 
Arrête: 
art, fer, — L'arrêté du 29 octobre 1946 recnit les modifications 


suivantes (Journal officiel du 13 novembre 116) : 
Page 9%7, 3° colonne : 
Ex-5° RÉGios Mazirarme 
Au lieu de: 
Avec le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du. {er juin 194) 
Desflats (Germain). 
Lire: 
Avec le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Germain), né le 19 avril 19413. 


Despla's 
Art, 2. — L'arrêté du 8 mat 1917 reçoit les modifications suivantes 
(Journal ofliciel du 15 mai 1947): 


Page 4505, 3 colonne : 


7 RéGiOx MILITAIRE 
Au lieu de: 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e juin 1944) 
Mettez (René). 
Lire : 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Metltey (René), né le 10 janvier 1904. 
Art, 3. — L'arrêté du 7 octobre 1947 recoit les modifications su! 
vantes (Journal officiel du 23 octobre 1947): 


Page 10:67, 3e colonne : 


7e RéciOx MiLrrarRe 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944) 


(Fernand), né le 16 mai 194. 
Henri), né le 20 août 1929, 


Ba; ly 
Canard 


Lire : 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954} 
Bailly (Fernand), né le 16 juin 19%, 
Cannard (Henri), né le 20 août 1920. 
Page 10490, 1re colonne: 


3° RÉGION MILITAMME 
Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant 


(Pour prendre rang du fe juin 1944.) 
es (Max), né le 3 juin 1921. 


Dans le grade de sous-beutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 


Rouaull (Max), né le 3 juin 1921, 
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Page 10191, {re colonne : 


3e RéGION MILITAIRE 


Au lieu de: 
Dans le grade de sergent 


(Pour prendre rang du {® juin 1944.) 
Guillère (Mathurin), né le 31 mars 19% 
Lire: 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Quilière (Mathurin), né le 31 mars 1906. 
art. 4. — L'arrêté du 28 octobre 1947 reçoit les modificaliôns sul- 
vantes (Journal officiel du 14 novembre 1947) : 
Page 11245, 1 colonne : 
2e RéGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1% décembre 1943.) 
Paul (Philippe), né le 13 Juillet 1922, 


Lire : 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1943.) 
Philippe (Paul), né le 13 juillet 1922. 


art. 5. — L'arrêté du 2 juillet 1948 reçoit les modifications suf- 
vantes (Journal officiel du 10 juillet 1943) : 


Page 6701, {re colonne: 


3e RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de liculenant, 


(Pour prendre rang du {* juin 1944.) 
Launay (Pierre), né le 7 mars 1903 


Lire : 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1944.F 
Launay (Pierre), né le 7 mars 1908. 
Art. 6. — L'arrêté du 22 juin 1949 reçoit les modifications sui- 
vantes (Journal officiel du 20 juillet 1949): 
Page 7118, 2° colonne: 
8e RÉGION SILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Beauvallet (Maurice), né le 29 seplembre 1920. 


Lire : 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 2 août 1943.) 
Beauvallet (Maurice), né le 20 septembre 19%. 

Art. 7. — L'arrêté du 15 avril 1952 reçoit les modifications sui- 
vantes (Journal officiel du 24 avril 1952 et rectifcauif paru au Jour- 
nal officiel du 11 mai 1952) : 

Page 4253, 2 colonne: 

) 8° Récion MiciTaire 
Au iieu de: 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 9 Juin 19447 
Baudoin (Clément), né le 9 février 1903. 


Lire ; 
Dans le grade de capitaine 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Baudouin (Clément), né le 9 février 1903. 








Art. 8. — L'arrété du ?0 m 1952 reçoit les moadifica s « 
vanltes (Journal ofJiciel du 30 mai 1952 el recufilcauf pa iu Jour- 
nal officiel du 17 juin 1952 

Page 5469, 2 colonne 

Ge Récrox in 
Au lieu de 
Dans ! 9 t 1 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Mawois (André), né le 11 novembre 1919, re ment de Nancy, 
classe 1939, mle 1424 
Lire 
Dans Î { 
Pour p ire rang du fer et 1954.) 

Mawois and Té ( 11 )Y I 1219 t A \ ’, 
class 1959, 1:24 | 
| } Le nré 1 sera p | ! Il 3 

R pub.Ique franc aise 
Fait à Paris, le 16 octobre 1952. 

Pour le se:rélaire d'Etat et par délé, )n{ 
Le che] de cabinet, 
HENEI MaZOYEN 
—  - ++ — - — 
Mise hors cadres d'officiers et aspirants de réserve. 

Par décision du 23 octobre 1932, sont place la \ n hors 
Cadres et affectés pour admi ralion aux élats-majo iprè " 
officiers et aspirants de réserve a ri le [“ iux du \ le ja 
Justice militaire, dont les noms sLiv 

ETAT-MAJOR Artillerie. 
{re REGION MILITAIRE 
M ] l l pi 
infanterie. Charles-Jean 
1 int Ca z ‘Jean 

MM les lieutenants : 

Roux Jean-Jacques) ETAT-MAJOR 

Gordon ‘Emmanuel. J* REGION MILITAIRE 

Dullin (Georges-Marie Joseph), 

Daude (Jean-Maurice Marie Intanterie. 

M “hel 

: M. Île e l I 1 (Jeran- 

M. le sous lieulenant Marcellin) 

Coste-Floret (Alfred-Jcan-Marie- M a dd 
Fernand 

Nicolet Er P Ma } 

M. l'aspirant sabourin Jack 
Blan Emmanuel), 

Arme blindée ct cavalerie, 

Arme blindée et cavalerie. M. le sous-lieutemant Mabille de 

| La lPaumelière Hervé - l'aul « 

MM. les capilaines Henri-Marie 
Friol (Ené-Iéanre-Henri). 

Nanjod (Albert-Charles), Artillerie. 

M ispwant 7 | [L { 
Artillerie. Henri-Jea 

M. le capitaine Cocquerel (Firmi 

4 | _ = l L (Firmin ETAT-MAJOR 
—. bé & REGION MILITAIRE 

Train. Artillerie. 
M. le capitaine Gaillard {Lauis| 

M. le lieutenant Char'iac ‘Henri ” 
Gabriel-Louis),. | 

Arme blindée et cavalerie. 
. | M. l'a rant Ams't Paul-Arnold- 
ETAT-MAJOR, | Maurice 
> REGION MILITAIRE 
Infanterie. ETAT-MAJOR 
5 REGION MILITAIRE 
M. le ipiltaine Kkah (Philippe 

ar : Inlanterie. 

ri nartes | 
M 11 Desn Jean- | M. 1 ( [A 

ré | \ , 








— 
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ETAT-MAJOR, 


REGION MI 


LTAIRE 


Arme blindée et cavalerie, 























| M. le cagitaine Philippon (Gus 
Infanterie. tave-René-A!fred). 
MM. les lieutenants: 
M. ] Wilmann (Yves- | Berger-Vachon (Victor-Auguste- 
M le Raymond). 
M. ê ieutenant Margraff Derrida (Maurice-Moïse-Milloul). 
\ te) Rico (Augustin-Lucien). 
M. le sous-lieutenant Meenard 
(Georges-Alexandre Luc'en), 
FTAT MAJOR, 
7e REGION MILITAIRE : 
Artilierie. 
Infanterie. M. le capitaine Mouchan (Pierre). 
M. le lieutenant Guidat (Adrien 
M. le hef de bataillon Pelletier Louis Joseph-Léopold). 
(E Emile 
M ienant Gallot (Victor-| Train. 
I Pauf 
[M Je souslieutenant Chiaverini 
Train. (René Jean Ja jueé) 
ETAT-MAJ DIVISION D'ORAN 
M! enant Bigarnet (Robert ; 
| Joseph}. à 
, tit Infanterie. 
, M. le capitaine Forler (Edouard- 
FTAT-MAJOR Maurice-} ène). 
8e REGION MILITAIRE M. le licutena bray (Isaac). 
infanterie. ; ' 
COMMANDEMENT SUPERIEUR 
ee + et - NICIE 
MM. les lieutenants: DES TROUPES DE TUNISIE 
lie dré dou rusre },. : 
Ju André-Edouard-Auguste) snfauteste. 
Saul Robert-Marie-Alfred). 
M ca] Charuel (René-A] 
: bert),. 
Arme blindée et cavalerie. M. l'aspirant Vincenti (Paul). 
M. l Aulagnon (I Arme blindée et cavalerie. 
L 
M. l'aspirant Guellaty Youcef. 
Artilterie. 
COMMANDEMENT SUPERIEUR 
M \pilaine Urbain (Charles DES TROUPES DU MAROC 
Jean J pl 
infanterie. 
Corps des interprètes. M. le capitaine Vinay (Maurice- 
Adolphe-Victor 
M |! lieutenant Meyer (Jac Mu le Méuisnant 
t rt 
, Bernaudat (Pierre-Maurice). 
Levy le-Irénéte). 
ETAT-MAJOR, 
@ REZION MILITAIRE Artillerie. 
Iinfanterie. M. le « e Schwaab (Jean). 
Bat'4 Ma Tran. 
F x 
nai e (Louis-Phi M le iud (Noël- 
| Ent 
M é Ne 
il \ COMMANDEMENT SUPERIEUR DES 
FORCES ARMEBEES DE MADA- 
GASCAR ET 1! *EN DANCE: 
Arme blindée et cavalerie. » 
M : £honbers Artilleri». 
Edmond M. l': ant Capel (Georges- 
Mar e-Henri), 
10e 1] ON MILITAIRE c 
COMMANDEMENT SUPERIEUR 
Bouton, seven vAcen DU GROUPE ANTILLES-GUYANE 
intanterie. Infanterie. 
M ispirant Egr (Jean). 
M le l'eut Anda Ar 
nn avi | Artillerie coloniale. 
M st I Gouterma 
noft | M. l'aspirant Nier (Jean-Elie\ 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1196 du 28 octobre 1952 modifiant le décret du 
30 décembre 1838 portant réglement d'administration publique 
pour la constitution des sociétés d'assurances et de capitali. 
sation, des tontines et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces organismes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la grésidence du cons 
et aux finances, 

Vu le décret du 14 juin 1938 uniliant le contrôle de l'Et 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capit 
lisation et tendant à l’organisation de l’industrie des assurant 

Vu je décret du 30 décembre 1938 portant règlement d'adm 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'’as 
rances et de capitalisation, des tontines et des syndicats 
garantie et pour le fonctionnement et le contrôle de ces or: 
uismes, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu l'avis émis par le conseil national des assurances dans <3 
séance du 23 juillet 1952; 

le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'article 69 du décret du 
30 décembre 1938 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le total des dépenses de fonctionnement ne peut pas dé} 
ser, par rapport aux cotisations normales telles qu elles s 
définies au deuxième alinéa de l’article 38 ci-dessus, les } 
cenlages suivants : 

« 1° 25 p. 100 sur la tranche 
égale à 10 millions de francs; 

20 p. 100 sur la tranche de cotisations comprise ent 
10 millions et 30 millions de francs ; 

« 3° 15 p. 100 sur la tranche de cotisations excédant 90 n 
lions de :rancs ». 

Art, 2. — L'article 87 du décret du 30 décembre 1938 est com- 
plété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Les sociétés régies par le présent titre doivent toujo 
faire tigurer à la suite de leur dénomination dans leurs statut 
contrats ou titres émis par elles et autres documents de to 
nature destinés à être distribués au public ou publiés, la me 
tion ci-après en caractères uniformes « société à forme 
nière ». 

Art. 3. L'article 141 du décret du 
remplacé par les dispositions suivantes : 
« L'agrément cesse de plein droit d'être valable si l’enti 
prise qui l'a obtenu n'a pas commencé à pratiquer, dans 
délai d'un an, à dater de la publication au Journal officiel 
l'arrèté d'agrément, la catégorie ou les catégories d'opérat 

pour lesquelles cet agrément lui a été accordé. 

« Le transfert de la totalité des contrats appartenant à 
ou plusieurs catégories d'opérations entraîne immédiateme 
mème effet pour la ou les catégories considérées. 

« Si une entreprise d'assurance cesse pendant deux ex 
cices consécutifs d'émettre des primes afférentes à des contrats 
rentrant dans une où plusieurs catégories d'opérations pour - 
quelles l'agrément ln à été accordé, elle ne peut reprendre 
cpérations qu'avec l'autorisation du ministre des finance 
peut notamment exiger la reconstitution du capital social « 
fonds d’établissemeut au montant minimum réglementaire 

Art. 4. L'article 153 du décret du embre 1938 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 165 ci-après: 
réserves techniques visées aux articles 150 et 151 du pres 
décret et correspondant respectivement aux opérations d'a: 
rance sur la vie et d'assurance nuptialité-natalité, aux 0j 
tions de capitalisation et à la gestion spéciale des rentes m 
à la charge des sociétés à la suite d'accidents du travail a: 
entrainé la mort ou une incapacité permanente sont représe 

à l'actif 


1° Sans 


de cotisations inférieure ou 


« 2° 


‘ 
tu 


1 


30 décembre 1938 


30 dé. 


limitation : 
« En valeurs de l'Etat français ou jouissant de sa garanti 
obligations des postes, télégraphes et PTE en valeu! 
la caisse autonome d'amortissement, de la caisse auton 
la défense nationale, de la caisse nationale de crédit agr . 
de la caisse centrate de la France, d'outre-mer, en titres 
prunts de la Société nationale des chemins de fer français 
« En obligations ou bons du Crédit national; en oblig 
ou bons du Crédit foncier de France et du Crédit foncier et 
communal d'Alsace et Lorraine ; en titres d'emprunts du g 
nement général de L'Algérie; 
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« En obligations des communes de France et d'Algérie, des « 2 


. . rat r » (4 ‘ rater. 
d: partements, des territoires d'outre-mer, des pays de gro 


torat, inscrites à la cote officielle de la Bourse de Paris ; 


« En obligations inscrites à la cote officielle de la Bourse de 
Paris, jouissant de la garantie totale et énoncée en termes for- 


es eux-mêmes, des communes ou des départe- 


mets sur les titr 





ments francais. La £ intieé doit avoir pour effet le substituer 
immédiatement et sans reserve la 1 tivité garante au débi- 
teur défaillant; 
« En créances sur la caisse centrale de réaseura s correspon 
dant à des réserves afférentes aux cessions légaies 
20 Dans la proportion de 50 p. 100 au pl 
En prèts en prem pothèq \ | irbaine 
ht | s le départen { la Se e ins )mmunes 
Fr re ou 1 Alge ie de plus de ju 1 al | l 
| s liY es r rang | 
nn neubie pui éder sa va l | 
= : . | 
m | 
ts en pi e hvi que { t 
credit 1 OI t 
tions s par des de nd pre \ | natio 
na nces et sans que 14 ni ] poth l 
inset en premier ral r un méme [ ible ] exct 
( ‘) p. {00 de Sa valeur estimative; | 
| { | », Uu ill Da | { 1 ] I | » de | 
I! 1 d'Alg | {ua lan 
] nt «a IA à l ff 1 | 
tou tres | { Als ” | 
re erril t 1U t 14115 i t I { ab, | 
risalion du ministre des finar | 
Dans les conditions fixées, pour chaq is, par le ministre | 
| en parts ou actions d Ù ( umolnher A | 
V globale de titres em par eé © plu ( - les 
{ puit sur montant auto pour ) t ent { | 
bles et ne pouvant excéder 5 p. 1Ù de ce n int ; | 
En prèts aux communes de France ou d'Algérie, aux dépar- | 
ten ts, aux territoires d'outre-mer, aux pay le protectorat 
gations libérées émises par lesdites collectivités ; | 
EI prets aux OFpal mes « habitation à lover modéré et | 
lit immobilier jouissant de la garantie totale des com- | 
et des départements ou obligatio lhhérées émises par | 
| warnismes et Jour int le la même garantie cette | 
tie doit avoir pour ellet de 1bst I { il ent et | 
réserve, la collectin garant iu deimteu lefa in | 
\ emprunts garantis par des peages des ports autonomes | 
et d hambres de commerct | 
En valeurs inscrites à la cote officielle de la Bourse de Paris | 
et tigurant sur la liste établie chaque année gur l'assemblée | 
£ rale | 
Dans la limite pour chaque valeur de 5 p. 100 du nombre | 
es adm i 1 te en va rs 11 [RAC i i le les | 
( s en Valt mobilieres ] s Ja Bour Pa et | 
int sur la liste établie chaque année par l'assemblée | 
le | 
En prêts sur les valeurs visées au paragraphe 1° du présent | 
e jusqu'à concurrence de 7» p. 100 de leur montant, dans } 
les mditions 1ixées pur un arrêté pris après avis du conseil | 
tional de assurances, | 
En aucun cas, les placements en immeubles ne peuvent 
er & P. 100 de l'ensemble des pla en ts 


Art. 5. — L'article 154 du décret du 30 décembre 198 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
Sous réserve des dispositions de l'article 165 ci-après, les 
réserves techniques visées à l'article 152 du présent décret et 
rrespondant aux autres opérations d'assurance sont repré- 
tées à l'actif: 
1° Sans limitation : 


En valeurs de l'Etat français ou jouissant de sa garantie; 


( bligations des postes, télégraphes et téléphones ; en valeurs 
la caisse autonome d'amortissement, de la caisse autonome 
: défense nationale, de la caisse nationale de crédit agricole, 


la caisse centrale de la France d'outre-mer, en titres d'em- 
prunts de la Société nationale des chemins de fer français ; 

En obligations ou bons du Crédit national; en obligations 
où bons du Crédit foncier et communal d'Alsace et Lorraine ; 
en titres d'emprunts du gouvernement général de l'Algérie ; 

En obligations des communes de France et d'Algérie, des 
partements, des territoires d'outre-mer, des pays du protecto- 

inscrites à la cote ofticielle de la Bourse de Paris ; 

En obligations icscrites à la cote officielle de la Bourse de 


L 
uissant de la garantie totale et énoncée en termes for- 
sur les titres eux-mêmes, des communes ou des départe- 
ts français. La garantie doit avoir pour effet de substituer 


itement et sans réserve la collectivité garante au débi- 


7 + 
ir défaillant : 
créances ur la ca e centrale de réassnranres rres- 


pondant à des réserves afférentes aux cessi 
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CINQUIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l'année 1951 (bénéfices de 1951). 








NATURE 


CLETURES 

































BÊNÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES ontaruer-rt AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
jm po=a bles 
à l'hectare 
el catégories d'exploilation Œxploitant pour le calcul des bénéfices forfaitaires imposables. 
fermier .) 
2 3 4 
Î {raucs. | 
Ardèche. 
vins | Ensemble du département, Bénéfice de 1.425 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hectare 
e, | sauf l'arrondissement de et compris dans une tranche allant de 68 à % hi. 
Tournon el l'arrondissement Bénéfice de 1.280 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hect 
de Privas exception faite et compris dans une tranche allant de 91 à 120 pl. 
pour ce dernier des cantons Bénéfice de 1% F par hectolitre récollé en sus de 67 h1 à l'hectare 
de la Voulle, Chomérac el ei compris dans la tranche supérieure à 120 hl. 
Saint-Pierre-Yille 
Aude. 
vins | Ensemble du département... Bénéfice de 1.325 F par hectolitre récollé en sus de 67 h1 à l'hectare 
de el compris dans une tranche allant de 6x à ® hl 
Bénéfice de 1.280 F par hectolitre récolté en sus de 67 h] à l'hect: 
et compris dans une tranche allant de 91 à 120 hl 
Bénéfice de 1.20 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hect 
el compris dans la tranche supérieure à 120 hi. 
Bouches-du-Rhône. 
vins | Ensemble du département... Bénéfice de 1.425 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1l à l'hect 
le et compris dans une tranche allant de 6» à 9% hl 
T Bénéfice de 1.230 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hect. 
et compris dans une tranche allant de 91 à 120 hl. 
Bénéfice de 1.%0 F par hectolitre récolté en sus de 65 h1l à l'hect: 
et compris dans la tranche supérieure à 120 bi. 
Cher. 
| Ensemble du département... | | Bénéfice de 1.650 F par hectolitre récollé en sus de G& h1 à l'hectare, 
nte. | | 
Côte-d'Or. 
vins | Ensemble du départr,nent...t! | Bénéfice de 1.950 F par heclolitre récoll£ en sus de 57 h1l à l'hect 
ne | 
Drôme. 
jo Région cltuée au Nord de Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 52 h1 à l’hectare 
la rivière Drômi Bénétice de 1.425 F par hectolitre récollé en sus de 67 h1 à l’hectare 
2e surplus du département... et compris dans une tranche allant de 68 à 90 hi. 
Bénétice de 1.280 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hectare 
et compris dans une tranche allant de 91 à 120 hl. 
Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récolté en sus de 67 h] à l'hect 
el compris dans la anche supérieure à 120 bl. 
Card. 
vins | Ensemble du départrmepnt... Bénéfice de 1.425 F par hectolitre récolté en sus de 67 h1 à l'hertare 
nie. | ‘| et compris dans une tranche allant de 68 à 90 hl. 
Bénéfice de 1.20 F par hectolitre récolté en Sus de 67 h] à l'he ( 
et compris dans une tranche allant de 91 à 120 h1. 
Bénéfice de 1.20 F par hectolitre récolté en sus de 67 h] à l'hectlare 
et compris dans la tranche supérieure à 120 bi. 
Cironde. 
s |! Encemble du départrment... | Bénéfice de 1.%0 F par hectolitre récolté en sus de 57 h1 à l'hectare, 
1 
Hérault. 
ns | Ensemble du départment Bénéfice de 1.495 F par hectolitre récollé en sus de 67 h] à l’heclare 
ppel et compris dans une tranche allant de 68 à 9% nl. 
rodu Bénéfice de 1.280 F par hectolitre récolté en sus de 67 h] à l'heclart 
tion et compris dans une tranche allant de 91 à 120 D]. 
du Bénéfice de 1.2: F par hectolitre récolté en sus de 67 h] à l'l ( 
| et compris dans Ja tranche supérieure à 120 hi. 
Indre-et-Loire, 
vins ; Ensemble du département... | Es de 1.650 F par hectolitre récollé en sus de 6G h1 à l'hectare. 
nie. | 
Landes, . 


ares par exploitation, ces où premiers ares élant laxés Dar 


, 5.500 }Ce bénéfice n'est applicable qu'à la superficie des vignes qui ex 
t calion du bénéfice à l'heclare aflérent à la généralilé des cuilures. 
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BÉNÉFICES 
RÊGIOXE AGRICÔLES arr acer AUTRES ÉLEMENT à 1! \ 
CG . ne impesal ee 
NATURE DES CULTURES | à l'hectare 
p. 1 | | n e C2 E , 
et caleg es explo n Exploitant po : 4 L nhuré 
fermier .) 
‘ 2 3 [] 
( us | _ . sd me 
| francs | 
— 
Loir-et-Cher. 
Vignes produisant des vins! I. — Coteaux du Loir.........1 0 | 
de consomimalrOon CouuranLe. 4 LL — 5 iwrp.us du Jéprai CIM. | | B: e * 160 F par nerf 4 eus de 
Loire-intérieure. 
—_—— Vignes produisant des vins | Ensemble du département... 1! Le ice de 160 F par bectolitr : le 
de conswmmalion courante | 1 
Maine-el-Loire. 
É. Vignes produisant de vins ! Ensemb! Ju dépa vent...! D le 1.650 F pa sus de G 
de consommation courante. | 1 | 
are Pyrénécs (Mautes ) 
Clare Vignes produisant des vins | Ensemble du département... | &.:00 
de consommation ceurante 1 Ù 
Pyrènées-Orientales 
Vignes produisant des vins y Ensembl lu | tement... 1B ] 1.429 1 | ] { 
lare ne bénéticiant pas d uno | e lüpt la tra atla d: à 
appella lion contrüke, B ti de 1 24) | ! ! lé « ’ ( 
| e! mi s d ‘ ra l 1! d 91 à 120 |} 
B e 1.20 ! ar ) 4, 
Ë | "ny da la tra ire à 1X 
Nhone. 
Vignes produisant : | Fi | lu dé; ment | 
tare je Des vins de Gamav...... |! ! | "A 1 
ehes vins ordures | B te 1 Un) 
{ hybrides). | 
ct Saône-et-Loire 
Vignes produisant des vins ! Enscmb | | le | 100 ur luc ' ! 
| | | 
non deslinés à la conso 
matjof rotias 
tar Vignes produisant : | | 
1° Des hydrides blancs et | P.osscoosos ose ee ! ! \ 5 
rmiges | | | : 
2° Des vins de Garmay.... | MA nä Cha Côte [ [< [ ’ 
\ ru ii i 1 
{ 
Tarn. 
Vignes produisant des vins | Ensemble du département | à . 00 ’ | , 
de consomination courante. | | ! rti à “ 
tare ! | 
| Var 
Y S produisant di Vins Fr rub!« ju ir ment su Bi 11 t 1 
vrdut ures t ten \aru | P | : 1! s ‘ | 
» nr. " | ou L| 4 ‘ LE! 
Vigne s produisant de | B 1.2S0 FE par lu ) ! le 4 
non classés des côtes de | ) 
Provence vendus ae ou k A ' n ’ r : : ’ 
label. | | , ra à 1 
tra , 
Vaucluse. 
Vignes produisant des vins { Ensemble du département... | Lénéfice de 1.435 F par h litre ré 6 « de 
ordinaires et des vins de | et T dans une trait e allant de Gs à % 
qualité supérieure. | Bénéfice de 1 Fr par 2 »11 | s de à 
| EE lalis ra ha l | 1 à 1 
t b 1.2 F pi ‘ ; 
l 
Yonne. 
Vignes produisant des vins | Ensemble du département. | B de 19% F! 
d'appellation simple et de | 
e Consommation courante. 
Nota. — fo En ce qui concerne les vignes produisant des vins autre 1 | i 
en fonction du nombre d'hectolitres récoltés à l'hectars Lx | 
exonéré est diminué, s' y a lieu 
le %0 F par heclolitre vendu à l'exportation et ayant harges d'immot : 
du % juillet 1952, ou livré à la distillation pour satisfa | lations d'al pr ce 
Are. : De 500 F par hectolitre de win no minercialisable en rlu d ur 4 90 : td à | 
2° En ce qui concerne les vignes pr sant des vins de consonin rante dont le desr »-2u 
réglementaire fixé en vue de la « mercialisation dans k c PA S} lé " s 4; ‘ 
ces vignes sont taxées en fonction du nombre d'hectalitres r tcs à e, le 1 ect 
sus du minuaum exonéré n'est applicable. le cas héant. à haa ex ! - 
o ‘ , 4 1 
opérations d'évaporation effectuées pour porter le degré du x I mum réglementaire 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1197 du 28 octobre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif à la situation du personnel rem- 
plaçant de l'enseignement du premier degré, 


| : a 

( 
] ( n pat du 

l'} à la pi ] e du 
( } 1 à 

\ t t 4 t 1 L4 x 
1 2 

Î 8 1951 relative à la situation du 
| t au } legre 

| } 1921 Cid ä aff À 1 ues 


f | Lu n { d 

art, ! C1 la À te de l'effectif budgé- 
{ i 16 arret 1% l i ren- 
1 haq lépartement, sur i proposilion de 
] é | et apr 1 Î 1 commission admi- 
nist pa nbre des pe es appelées à figurer 
£ les teu remplacants et celui des personnes 
ü | à Dig l e d tu s rempiaçä tes, Il 
f | nodalités d'établissement d s listes 

\ | ] icilté exige pour l'e eignement 
publ ] 2 à à 01 au 8 mai 1%1 sont soil 
| | e ! el sup eu ], 1e is échéant, 
} À | il e d pat 1e )[11 érmmentaire d'« ides secon- 
P S 

\ except | qu'au {*% octobre 1953, il pourra 
t [ | | \ d istituleurs 1 mp'açants 
du Vé A; es cet late, « indidats justi- 
{ l | | | res ( [EL ta po it encore être 
non t el} icant dans s départements 
d l | ha lex L s engagt i Ser\ P dant une 
} | ] P'X ip le | Lituia ilion dans le dépar- 
1 1 } 

Art | | le listes d es à l’article 1*® 
ci-d ] l'd | te précédente, n'ont pas été 
à 1 \ heu ie est subordonnée à la pro- 
duetion d licats n inx que, d'après l'article 10 du 
décret n° 47-1436 du 5 août 1947, doivent produire, avant leur 
nor lidats f | aires 

| le f t \ d'signation des lidats qui seront 
1 | Î Î lucation natio \ale pe it 
( s di ten ts où l'estime utile, 
Jont fi es modalités et les effets, Un tel 
\ y s lépartement de la Seine pour 

s de np cants existant 
‘ 
A | ] d | ] hitut rs rempiau ts qu 
( | Ù t'ont ir inscripuon S 

s d e dé! ement ne Sons rt . 
\ teur d'académie du département d'origine 
a t el V 4 p fait opposition. ] oppo- 
l'acad e doit être motivée: elle ne 

] | = f tés de r rutement da le d Par 

art | { l sauf ra 
[4 L | | l d d 1 , 
{ S lt} 

| 4 | 1 1 L 1 ? 1 € tr Î ° 
] [ i [U & d n} ssCm { 
‘ 4 4 ! PE ce! o pri vus 
« l {4 | 

| ne non justiflés 
] l 11 idn stra- 
t [et ei, comple tenu 
{ L re \ le 14 liste 
‘ I { | ffirma e I lant 
‘ ta ravé p l À 

e paritaire, être 
] l ine d it d'exer- 
L! Î \ t nt N! é 
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Titre IL — Formalion professionnelle, 


Art. 6. — La formation jofessionnelle des instituteur 


piaçanis lui leux ans: cette durée P( it toutefois I 
longee par décision minis:érielle, Elle comme ( pre - 
trimestre suivant,l'inscript'on des inté ès sur {a j 
t lé 

Elle po | la premiere à 0, des stages tl 
pratiques dans des écoles norn s et dans des classes d 
Ccatio 1 deuxième année, des 1 npla nents organisé et 
€ o.és par lé ispecirires départementales des écoles n 
[ s el par les inspecteurs prin es et la ré ept ] 
enseignement donné par s fonctionnaires et par les dir 
leurs, directrices et professeurs d'écoles normales 

Le refus par uu instituteur remplaçant d'accomplir les stages 
et suppiéances ou de suivre les cours ci-dessus définis entr 


Ld " 1 lr o * ! r a À ' 
saut excuse auni<e, sur evis de la commission a imninisirat 


par laire, par l'i ispe teur d’a idémie, sa radiat nn de la 


des instituteurs remplaçan!s. Les instituteurs remplaçants d 
l'excuse a été admise divent accomplir ultérieurement ] 
rt nt tA 


stages et remplacements dont ils ont été dispensés. 
Art. 7. — Les instituteurs remplaçants sont admis à l'« 
normale en qualité d'internes; toutefois, ils peuvent, notar 
ment s'ils sont mariés, n'être que demi-pensionnaires ou 
exle SN 
La rémunération intéressés pendant leur séjour à l’ 
norma'e est égale à la rétribution brute des élèves maitres d 


quatrème annee. 


1 


Art. 8. — A la fin de leur première année d'inscription sur 
la liste départ mentale des instituteurs remplaçants, les ren 
plaçants qui ont obtenu une movenne générale de notes ça 
culée conformément aux gcescriptions d'un arrêté du minist 
de l'éducation nationale, et au moins égale à la movenne fix 
par ce ministre, sont inscrits sur la liste de l’année suivante. 

Les instituteurs remplaçants qui n’ont pas obtenu le cert 


Il 
d'aptitude pédagogique après cinq ans d inscription sur la lis 
départementale ne peuvent être inscrits sur cette liste, une 
sixième fois, que si une raison reconnue valable les a empêchés 
d'obtenir ce certificat, 


Art. 9, — Les instituteurs remplaçants qui, par leur fait « 
par suite des mesures disciplinaires intervenues à Jeur égard, 
ne tiennent pas l'engagement qu'ils ont pris par applicati 
de l'articie 4 de la loi du £ mai 1951 de servir cinq ans dans 
l’enseignement public, doivent rembourser à l'Etat Ja total 
des frais engagés par celui-ci pour leur entretien et Jeur rén 


' 


nération durant leur stage dans une école normale et dans les 


Ciasses d appui ition. 


LI 
art. 10. — En période d'attente d'emploi, les instituteurs ren 
placants compléteront leur formation professionnelle dans u 


Li 
école de leur local'té ou d'une localité voisine de leur résiden 
Un arrêté concerté du ministr2 de l'éducation nationale et du 
ministre des finances fixera les modalités de la perception à 
l'indemnité pour frais de dépiacement que ces instituteurs pour- 
ront, le cas échéant, percevoir s'ils se rendent dans une localité 
autre que celle de leur résidence. 


Tire HI. — Attribution de la délégation dite de stagiaire 
et tilularisation. 


Art. 11. — Au 1# janvier qui suit leur quatrième arnée de 
« mise à la d sposHion » de | inspecteur d'académie, les inst 
tuteurs remplaçants titulaires du certificat d'aptitude pédago- 
gique reçoivent une délégation dite de stagiaire, dans les 

ditions fixées au présent titre et sont aflectés dans leur dépar- 
tement dans la limite des emplois qui y demeurent vacants, u 
fois effectuées les titularisations prévues à l'article 14 ci-de 


sous. 


Art, 12. — Est considérée comme temps de « mise à la d 
sition » la période pendant laquelle les intéressés ont perç 
la rémunération fixe mensuelle prévue à l’article 5 a de | 
du 8 mai 1951 ou la rétribution des élèves maîtres de quatwièm 
annee. 

Le temps de mise à la disposition des instituteurs ayant 
dans plusieurs départements est calculé compte tenu de la 
totale des périodes pendant lesquelles les instituteurs ont ét 
ainsi « à la disposition » dans ces divers département 

A titre transitoire, les services accomplis avant le 1° octolst 


1951 par les instituteurs remplaçants qui ont exercé le= f 
tions de suppléants ou d'intérimaires avant cette date sont ] 
en compte dans les conditions suivantes: pour leur ! 
les trimestres dans lesquels le total des suppléances at! 
trente jours, sous réserve que le candidat n'ait pas fef 


suppléances que l'administration a pu lui offrir au 


tt 1 nt » € n ur } € nm ris p 
celte période, dans les autres ças, ces suppléances sont grk 
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en compte pour leur durée effective, le trimestre de vacance 
est rappelé pour la totaiilé, poux les deux ti s ou pour le 
tiers de sa durée suivant que les supplcants t'ef tu es pe 
tivement plus de cent vingt jours, ] eq \ 1s Jours 
ou plus ae qua inte jours le suppicances el ins ii 
nee 

art. 13. — Lorsque le nombre insuffisant S vaca 
dans un département } {® janvier du el 
di \onmeer ua 1 pal ! $ Le 1 ù 
les ins ulé rs ren l 1 { pres 
à l’article 11 ci < eux-Cci font ] ( 
par la »mmIissIon pari lans S 1e 
pi! ctre de l'éducat F2 { ill li 
départe nent est elle tuée « s l | ] S t 

Les remplaçants qui ne peuvent ( gaie 
le r département! es td S 1 epa | { { 
sont vacants. Hs den rent 1 ef i s \ 
être ultérieurement lilularisés dans les condil lix à Lui 
ticle ci-dessous. 

Les instituteurs remplaçants qui ref 
dans un dt part ment à e q Le eur its & i 
liste des remplaçants de Jeur départ t tefo ( \ 
d'entre eux qui peuvent se prévaloir des dispn s de Ja 
du 30 décembre 1921 sur le rapprochement des époux et les in 
tituteurs remplaçants à mis antérieurement {er octol 1951 
au concours de l’auxiliariat œganisé dans lépartement de la 
Seine sont normes « stagiaires 1 mpla ints 

art, 44. — Les elagiaires et stagiaires rem ints sont titu 
- ses or 1 janvier de l'année qui suit ir d ation 

dressé, chaque ann par département te de 

tit À. $ vises au aernlt il Ca du pl s L art », des sla- 
, iires et des st agiulres remnipaiat a ts, Cette liste € tiab = I 
es modalités déterminées par arrèté ministériel, en fonction de 
l'ancienneté à juise par es interesses de} 115 r Hnofhihaltion 
en qualité de stagiaire ou de stagiaire renmplacant. 

Les instituteurs figurant sur cette liste sont nommés dans 
l'ordre du classement, par priorité, aux postes vacants de leu 
département d'origine. Les st 18 aires remplaçants et les sta 


giaires qui, faute de postes disponibles en non 
dans leur département d'origine ne peuvent y être affectés à 
un poste déterminé, sont, les premiers, maintenus à la dispo- 
sillon de ce département en q ialité de titu'aires remnlac ints, 
les seconds, titulagisés dans leur dé 


partement d'accueil ave 
droit de retour ultérieur dans leur département d'origine. 


Art. 15, — Les instituteurs stagiaires remplacants et titulaire 
remplaçants recoivent la rémunération prévue pour 
placants à l’article 5 de la loi du 8 mai 1451. Leur effectif s'im 
pute sur celui des remplaçants de leur départeme 


Art. 16. — A datce du jour de leur titularisation, les institu- 


teurs titulaires remplaçauts sont classés, pour ordre, en appli 
cation des dispositions de la loi du 2 ] illet 1931. relative à 
l'entrée en compte pour leur avancement, de services rendus 


par des instituteurs en qualité d’imtérimaires ou de suppléants 





et concourent éventueHement pour iavancement ave leu 
collègues titulaires. 

Art, 17, — Sous réserve des dispositions de l'article 15 les- 
sus, les instituteurs stagiaires remplaçants et les instituteurs 
Utulaires remplacants sont assimilés aux i tuteu L ( 
el aux instuluteurs titulaires 

Art. 18 A titre transit les n ninalions intéressant les 

slituteurs intérimaires ou supp ints en fonct s au { »cto 
bre 1051. eg st s en vertu des articles 11, 13 et 14 du présent 
décret, prendre effet à cette date »1bslant cCeiles des 
dispositions de ces articles d’après lesque s les nominations | 
ont lieu au 1* Janvier de haq le année: les instuteurs int | 
rimaires ou suppléants pourront ètre nommés dit Cement titu- 
iires, 

La durée de présence à la lisposition de l'ad tration qu | 

it : 


sera exigée, au {1% octobre 1951, des insti 
suppléants est fixée à cinq ans pour ceux qui postuleront u 
nomination d’instituteurs Utulaires ou de titulaires remplacants 


ei à quatre ans pour ceux qui postuleront une nomination d’ins 
liluteur stagiaire ou de stagiaires remplacants, ces derniers 
“it ' 


étant nommés _ teurs titulaires ou titulaires remplaçant 
à l' Xpar ation de leur année dé stage. | 


Art. 19. — Le présent règlement n'est pas plicah à ! | 
sliualion du personnel remplacant de l'enseignement du pre | 
mier degré, dans les départements alg qui fera bj: 
d'un règlement d'administration publi 1 

Art, 20. — Sont abrogés les décrets des 24 juillet 1920 et 
16 février 1926, modifiés. portant organisat \ des services d | 
remplacement dans les écol primawes de la ville de Paris et | 
eu lépartement le Ja S 1e el toutes HspPOSiUUNS C HUIAITES à ! 
Urcsent décret, 1 
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Convocation de collèges é'ectoraux en vue du remplacement 

de membres du conseil academique de Lille, 
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Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Grégoire (René), professeur 
agrégc de sciences naturelles, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du ministre des aflaires étrangères, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1 octobre 1%1, en vue d'exercer 
des lonclions d'enseignement au Maroc. 


—_—_- +0 +—— -— 


Par arrèté du 24 octobre 1952, Mile Velle (Germaine), professeur 
egrégé de lettres, est maintenue en pos.tion de délachement auprès 
du ministre de la justice garde des sceaux, pour une période de cinq 
ans, à compter du 1 octobre 150, en vue d'exercer des lonctions 
d'enseignement dans les maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur 


Par arrêté du %4 octobre 1952, Mlle Mouïflard (Marguerite), profes- 
eur sgrégé de mathématiques, est maintenue en position de déta- 
chement auprès du ministre de la justice, garde des sceaux, pour 
une période de cinq ans, à compter du fer ectobre 1951, en vue 
d'exercer des lonctions d'enseignement dans les maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur. 


— ++ 


Par arrêté du 24 octobre 19%52?, M. Dumazeau (Henri), licencié 
és lettres, agrégé de grammaire (1939), intégré dans le cadre métro- 
politain des professeurs de collège, à compter du 4e 0 lobre 1958, 
puis des prolesseurs agrégés, à compter du {+ octobre 1%9, est 
rétroactivement placé en position de détachement auprès du rins- 
tre des affaires étrangères, pour une première période allant du 
ie octobre 1938 au 15 septembre 1939, puis pour trois périodes de 
Cinq ans, à compter du 16 août 190 (durant la période du 16 sep- 
termmbre 1939 au 15 août 1%0, M. Dumazeau est mobilisé), en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 


ct D Ge 


Par arrêts du 24 octobre 1952, M. Berry (Jean), licencié de 
physique, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei: 
gnement, à compter du 1 octobre 1919, puis des professeurs 

enciés, à compter du 1e octobre 1951, est placé en position de 
détachement anprès du rmit » des affaires étrangères pour une 





période de cinq ans à mnpler du fer octobre 199, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement au Maroc. 
a @® © 


lu 24 octobre 1952, Mlle Guilleu (Yvonne), professeur 
maintenue en position de détachement 
iflaires cCtrangères pour une période de 

ln, en vue 


Par arrêt 
filcencié d'histoire, est 
auprès du rninistre des 


trois ans À wnpter du fer tobre l'exercer des 
fonctions d'enseignement au lycée franco-brésilien de Rio de Janeiro 
(Brésil). 


— +0 


Par arrêté du 24 octobre 19532, M. Denarnaud (Georges), licencié 
de scie! physiques, intégré dans Île dre métropolitain des 
adjounts d'enseignement à compiler du 2% septembre 1942, puis 
des profes eurs lice és à ( unpier du fer octobre 19%, est pla é 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 

ères, pour une période ellant du 24 septembre 1942 au 12 décembre 


1942, puis pour deux périodes de cinq ans à compter du 1? octobre 





4945 (durant la période intermédiaire l'intéressé est mobilis en 
yue d'exercer des fonctions d'enseignement au Maro 
— © &—— 

Par ar le du r tobre 1 Le M } min Jear licenci de 
phuilosap hie, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei- 
gnement à compter du 1° obre 19,47, est placé en position de 
dctachement aupre au [H tu des affaires étrangères, pour une 
période de cinq ans à compter du 1er octobre 1947, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Tunisie. 

———_—..—(@ @— 

Par «a ‘ du 24 octobre 1952, M. Fu ier (Hubert licencié 
de philo , cer le } “sophie n 1947 intégré dans 
adre métropolita des adk s d'enseignement à compiler du 
der octobre 1942, puis des prolfesse s certifiés à compter du fr octa- 
bre 1947, est pla en position de détachement auprès du ministre 
de fair étrange pour deux périodes de cinq ans à compter 
du 1er octobre 1942, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
en Tunisie 

—t 8 &————— 

Par arrèté du 24 to! 19 M. Gex (Raymond, licencié de 

sciencé tur t« 3 dre métropolitain des adjoints 

\ 13 " | 196, puis des professeurs 
licet s à ; | du ° tel 1915, est placé en position de 
détachement auprès du ministre d'Etat chargé des relations avec 

s Etat \:s0 s, pour deux p xXies de ing ans MmaxWumum 
\ compile lu 1 ptembr ht »"n vue d'exercer des fonclions 











| 








Par arrété du 24 octobre 1%2, M. Gustave Vernat, pralesseur 
licencié ès lettres, est maintenu en posilion de déiachement aupres 
du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq aus 
À compter du 1 octobre 190, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement au Maro® 

—0 6 8 — 


Par arrété du ?4 octobre 1952, M. Vales (Edmond), prolesseur 
licencié des lettres, est maintenu À ia disposition du ministre de; 
aflaires étrangères, pour une période de cinq ans à cempter du 
1er octobre 199, en vue d'exercer les fonctions de professeur au 
lycée de Meknès. 


—+ +  — 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Mu'a (Joseph), professeur licenci4 
d'espagnol, est maintenu en position de détarhement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq ans à 
compter du {+ octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enscei- 


gnement au Maroc. 
GO 


Par arrêté du 2% octobre 1932, M. Manhes (Alexandre), prolesseur 
licencié, est maintenu en position de Cétachement auvrès du mminis- 
tre des affnires étrangères, pour une période cinq ans, à compter 
du 1 octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 


au Maroc. 
OO 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Carligny (Jacques), professeur 
licencié ès lettres, est maintenu en position de détachement aupres 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires aile- 
Inandes et autrichiennes), pour-une période de cinq ans à compiler 
du 1+ octobre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
au lycée français de Vienne. 

—@-8-2—— 


Par arrêté du ?% octobre 1952, M. Fousnaquer (Etienne), profes- 
seur licenrié, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une pfriode de cinq ans à 
compter du 1er octobre 1951, en vue C'exercer des fonctions d'ensei- 


gnement au Maroc. 
—— 88 $——— 


Par arrêté du 2% octobre 1952, M. Feucher (Chartes), professeur 
licencié d'anglais, est maintemu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq ans à 
compter du fer octobre 1931, en vue d'exercer des fonctions d'ensci 


gnement au Maroc. 
00 


Par arrêté du ?%% octobre 1952, M  Bouthoul (Fdmond\, licenci4 
C'anglais, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei 
gnement à compter du 1 octobre 19%5, puis des professeurs bircen- 
ciés à compter du octobre 19%. est piaré en posilion de détla- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères, pour deux 
périodes de cinq ans à compter du 1° octobre 1955, en vue d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Tunisie, 


—20 4 


Par arrêt# du 24 octobre 1952, M. Beaufaron (Rober!), licenci4 
ès lettres, intégré dans le care métropolitain des adjoints d'ensei 
gnement à compter du {er octobre 1946, puis des professeurs lice: 
ciés à compter du ter octobre 1919, est rétroactivememt délaché 
auprès du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
y une période de cinq ans au maximum à compter du fer octa 
vre 1916, en vue d'exercer les fonctions de professeur en Indochin 


—— 0 &— 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Cinque (Humbert), licencié d'ita- 
lien, intégré dans le cadre métropolitain des professeurs adjoints à 
compiler du 17 novembre 1923, puis des adjoints d'enseignement à 
compter du fer octobre 1926, purs des professeurs licenciés à compiler 
du 1e octobre 1948, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères, pour une première période allant 
du 1e novembre 1923 au 31 octobre 1924 pour exercer des fon 
tions d'enseignement en Tunisie, puis six périodes de cinq ans À 
compter du {er octobre 1926, en vue d'exercer des fonctions d'ensei 
gnement en Tunisie. 


00 — 


Par arrêté du 24 octobre 1932, M. François (Géo), professeur 
certifié de philosophie, est maintenu en position de détacherme 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période 4 
cinq ans à compter du 1 octobre 1951, en vue d'exercer des fur 
lions d'enseignement au Maroc. 


—_ ee -_ _— 


Par arrêté du 24 octobre 1952, il est mis fin, le 30 septembre 
1946, au détachement de M. Joseph Michel auprès du ministre des 
affaires étrangères en qualité d'instituteur, M. Michel, nommé chargé 
d'enseignement à compiler du 1 octobre 1946, est placé en cette 
qualité en position de détachement auprès du ministre des affaires 
trangères pour deux périodes successives de cinq ans, à compter du 
1er octobre 1916, en vue d'exercer les fonctions d'enseignement au 
Maroc, ; 

—t 0 ©-—— 
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Par arrété du 24 octobre 1952, M. Barthes (Julien), adjoint d'ensei- 
nement détaché aux Inces françaises, est réintégré dans les cadres 
e 16 octobre 1949 et est placé à nouveau en position de détachement 
auprès du ministre de la France d'outre-mer pour une période de 
cinq ons au Maximum, à compter du 46 octobre 1949, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseigrement en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 





—+ © + 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mle Ulian (Julia), adjointe d'ensei- 
gnement, est maintenue en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères (services des atlaires allemandes 
et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compter du 
de octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement en 
Allemagne (zone française d'occupation). 


D 
D 4 À 





Enseignement du premier degré. 


Par arrôté du 24 octobre 1952, Mme Maffait, née Poulin, institu 
trice de 1r° classe du département d'Oran, est maintenue ni 
une durée de cinq ans à compter du fer octobre 147, à Ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
————t ® &-—— 


re 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mme Malbose, née Faurie, institutrice 
de 2° classe du département d'Oran, est maintenue pour deux périodes 
de cinq ans, du 5 septembre 1943 au 4 septembre 1948 et du 5 septem 
bre 19:85 au 4 seplembre 1%3, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 

—- + 
Par arrêté du 2% octobre 1952, Mme Jacquard, née Muzet, institu 
trice de 2° classe du département d'Oran, est maintenue, pour 
une durée de deux ans à compler du {er octobre 3%45, à la disposi 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 
({f}-@ CO 


Par arrêté du 2% octobre 1952, Mme Madeuf, née Mougel, insti 
trice hors classe du déparlement des Vosges, est maintenue, pour 
une durée de cinq aus à compter du f® octobre 1947, à la dispo 
sition du ministre des afiaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc, 

0" Q@ 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mme Herlaut, née Terrier (Alice 
imstitutrice hors ciasse du département de sa Haute-Saône, est mai 
tenue, pour une durée 4e qualire ans à compter du {# octobre 494 
à la disposition du ministre des afluires étrangères pour exercer 
ses fonctions au Maroc. 

— 6 &—— 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mme Luechini, née Sant inet 
tutrice de 2 classe du département de la Corse, est maintenu 
pour une durée de cinq ans a compler du fer octobre 1947, à la 
disposition du minietre des affaires étrangères pour «xercer ses fon 


tions au Maroc. 


Par &rrèlté du 24 octobre 1952, Mme Loyber, née Dollez, instit 
trice de 2e classe du département du Nord, est maintenue, pour 
deux périodes de cinq ans, du fr octobre 1913 au °U seplembre 1918 
et du fe octobre 198 au 20 <eptembre 1953, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maro 


———— ee + -—— — 


Par arrêté du 7% octobr: 1952, Mme Lonjou, née Magnes, instil 
trice de 3° classe du département d'indre-et-Loire, est maintenue, 
pour deux périodes de cine ans, du fer octobre 1%4 au 90 septembre 
1%49 et du fer octobre 1949 au 30 seplembre 195, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 

em 

Par arrêté du 24 octobre 1952, Mme Maurice, née Lothammer, ins- 
tilutrice de 4° classe du département des Vosges, est maintenue, 
pour, deux périodes de cinq ans, du 1 octobre 1%43 au 30 septem 
bre 1948 et du {7 octobre 1%48 au 30 septembre 1953, à la dispositior 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
———— 6 &——— 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mme Maurice, née Dupré, institu 
trice de 2e classe du département d'Oran, est maintenue, pour uné 
durée de cinq ans, à compter du 4e octobre 1%47, à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Ma roc 
——- +0 


Par arrété du 24 octobre 1952, Mlle Massoni (Marie), institutrice 
de hors classe du département de la Corse, est maintenue, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 


Maroc. 
—— - 9 0 &---- — 


























Par arrêté du 24 octobre ! Mn Mathiot, 1 Perre 
trice de re classe 1 départt des \osg ‘ 
une durée de cinq ans, à bler « er © À " ’ 
lon du ministre des affaires étrongèr pour exe ‘ 

Maroc 

— ++ — 

Par arrêté du 24 | Î Mine Marami I 
til e « l $ e un « 'REET. «le \ 

} 1r ct XI œles « « 1 ‘ ‘ 
bre 1948 { {er € hre fu4s ecplembie 1 ‘ 
du m istre des affaire t FA t t 
Mara 

+" @ &— 

Pa ête d 6 ( Mine Ï I Le 
e ge 1re isse 4 ( ‘ \ ‘ 
une « ce ae ( à °! r t « 
L'or 1 imninistre des affa t n 1 't 
Mar 

——— + @ + 

Par é « 2: e ! Mme La | 
trice de t dr] t t «lt I £ t 
PM e durée ; « i ‘ 
pos au Hi e ut ilulrt t ] \ t 
! 
lions 1 Mur 

fe D @— 

Par i Î Mine he ha 
tu et isse 4 dé ‘ (a ‘ ‘ 

Unie durre ‘ Hi ans, à cormpils ‘ je lobre 1 A! | 4 ] 
au ] e dt affaire { ère tt t + 
Mar 

D © D — 

Par °4 octobre 1952, Mme Lecomte 
| e de . isse 4 de} du ‘ 
de + ‘ | e tu é 
tre des affaire es ! er ses ! i1M 

ot mm 

| 1 « i } ! Mme 1! ‘ \ 
1 { A 
j dur ‘ mpter « {: e ! 
{ ‘ ‘ ë « 4( ‘ ( uCrt n vi , 
| à Ma 

— + @ &— - 
Pa tu ] ñ | e 10 Mme ] L A ] 
t ( ’ des HN \i 
pou | e de « l 
} ou n re « Î { J ° 
uon M 
— © ©-—— 

Pa é du 25 octobre 1952, Mme J \ 
trice de fre t lé} CET ( hi Al t 
pour une durée de | an d n ’ TE 
pos 1 Ou 1m t ( aff t Cre I { 
tons au Marx 

—+ @ &-— 

Par tlé du 7 tobre 1952 Mme Li s s 
trice 1} asse qu ue} [TEL « ie t ‘ ‘ ! 
deux Ï le le ! 1 } { _ 

| | | an i ; ernbrt i i pie 
1958 « ou » plembre 1448 i eple n é 19 
In re des affaire « ingere | r exe er « [ \ 
——_—hp D —- — ——  — 

Par arrèlé du 21 tobre 1 Mme 1] 1 £ e Lasa 
iInstituirice de re isse du dépar ht le A u-1 m 
nue, pour deux périodes de Cinq à du 5 seplemil 19135 au 4 
tembre 1%%x et du 5 septembre 1918 an eptermbir d 
siuon du run re dt (faire t ere d | 

ül I ë puul 
au Maroc. 
a —f @ &-- 

Par arrêlé du 2% octobre 1952, M. Frigere (Maurice ] t 
An ‘e . » ° - 
de 3 asse du départemie des Bouches-du-Rhône, est mainter 
pour une durée de trois ans à compter dut à la dis} 
tion du ministre des affaires étrangères pour éxerce fo )118 
proiesseur de français au Caire (Egypte). 

— 0 &— 
21 octobre 1952, M. Provost (Lou tituteur 
2 ‘parlement de seine-Inléricureé es! In t È 1 
une durée de cit | an£, à mpler du 16 août 19% 1 dis! { 
au garde des sceaux, ministre de Ja justice pour ercer Îles f 
Uons d'éducaleur chef au centre d'observation de h. 
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Par arrété du % octobre 1952, M. Carrayrou (René), instituteur 
de tre classe du département du Lot, est maintenu, pour une durée 
de cinq ans, à compler du 1* octobre 1947, à la disposition du 


ministre des affaires ingères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
mm 
Par arrété du 94 tobre 1952 M. Goddard (Andr®, instituteur de 
3 classe du département de la Savoie, est maintenu, pour une durée 
allant du 1% janvier 18 au 20 septembre 192, à la disposition du 
mir e de l'agriculture pour exercer les fonctions d'ingénieur des 
travaux s t 1 la direction des services agricoles de la Savoie. 
a Qu 
p À du 94 bre 195%, M. Cardinal !‘Robert), instituteur 
étag e du dé} ent d'Illeæet-Vilaine, est mis, pour une durée 
allant du 1 1946 au 31 décembre 1949, À la disposition du 
ta l'Etat à enseignement technique, à la jeunesse et aux 
r ‘rcer les fonctions de professeur d'enseignement géné- 
i l'a le Do Bretag 


P r lu 24 octobre 1952, Mine Garnier, née Gama, institutrice 
« ire 1 d ement « 1 Moselle, est mise, pour une durée 
‘ | 0 uplter du !*% octobre 1946, à la disposition du 

l'État à l'« gnen t technique pour exercer les fonc- 
lesseur d'e £ 1 ge 1 au centre d'apprentissage 
je ni 
© S—— 

P s du 21 bre 1952, M. Luccioni (Antoine), instituteur 
de 1re classe du département du Var, est mis, pour une durée de 
| au icon r du 1° octobre 1948, à la disposition du maire de 

à ville I pour exercer les f { s de surveillant général 
‘ re «4 ne au collège moderne Kouvière à Toulon. 
——— 00v— 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 24 octobre 1952 déclarant d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage à Sa:'nt-Pé-de-Bigorre. 








Par décret en date du ?4 octobre 1952, est déclarée d'utilité 
publique l'installation d'un centre d'apprentissage à Saint-Pé- 
de -Bigorre 

Les rains nécessaires à cette tallation, inscrits au cadastre 
sous s nos 427, section A; 428, section A; 429, section A, pour 

| tota le 2 res 18 ares X centliares, appartenant 
à M \rran | )a +1), desneurant à Saint-Pé-de-Bigorre, et à 
Mme Sahu } , veu Narbonne, demeurant à Saint-Pé-de- 
Bigorre eront acqu it à l'armiable, soit par voie d’expropriation, 
dans nditions proevues par les lois et jé ets susvisés 

Les d ées nr tant de l'arquisition des terrains susvisés seront 
iImputées r les édits ouverts à ce titre au budget du ministère 
de ] l n nalionnle 

——.—.——————— (à @) 
Création de certificats d'aptitude professionnelle 
dans les Alpes-Maritimes. 

Par deux arrêtés du 1% octobre 1952, ont été créés dans Île 
d nt d Alpes-Maritimes :es certificats d'aptitude profes. 

le brodeuse de blanc et de couture en gros. 
-0——___—_—_— 


Date d'ouverture de l'école nationale d'enseignement technique 
de Montluçon (Allier). 


Par 114 du 15 octobre 1952, la date d'ouverture de l'école natio- 
nale d eignement technique de Montluçon est fixée au 1° jan- 





+ e- 


Education physique et sports. 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mme Thierry, née Leygnac, profes- 
seur d'éducation physique et sports (3° échelon, cadre supérieur), 
est m tenue en position de détachement, pour compter du {°° octo- 
bre 1%48 et pour une période de trois ans, auprès du ministre de 
la justice, en vue d'exercer ses fonctions à la maison d'éducation 
de la Légion d'hinneur de Saint-Denis (régularisation.) 


—— +0 


Par ! lu %4 octobre 1952, M. Fava-Verde (Marcel), maître 
‘ ts } helon), est maintenu en posi- 
ment). pour compter lu 4er juin 
4 nl { t 1 s 71 ès 1 m stre des 
d 1 « 4 
- 1 0x > PE 

4 








Par arrété du 24 octobre 1952, M. Léger (André), prolesseur d'éd 
cation physique et sports (3 échelon), est maintenu en position da 
détachement, pour compter du 1 octobre 1549 et pour une périie 
de cinq ans, auprès du ministre des aflaires étrangères en vue 
d'exercer ses fonctions au lycée français de Londres (Angleterre 


—_ ++ - 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Haugede, maître d'éducation 
physique et sports titulaire, cadre normal, 2° échelon, au lycée d: 
garçons de Lile, est placé en position de détachement, pour compter 
di + octobre 1951 et pour une période de trois ans, auprès de 
l'école normale supérieure d'éducation physique et sports de jeunes 
gens ce Joinville. 





+ + 


Enseignement technique. 





Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Pellegrin (André), professeur 
de collège technique (5 échelon), est placé en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses 
fynctions en Nouvelie-Calédonie, pour une période de cinq années, 
à compter du fer novembre 1951 

2 09 ———— 


Par arrêté du 24 octobre 1952, Mille Petit (Suzanne), professeur 
de collège technique (2 échelon), est placée en service détaché 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer ses 
fonctions en Afrique occidentale française, pour une période de cinq 
années, à compter du 12 novembre 1951. 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Wass (Jean), professeur de col!- 
lège technique (4 échelon), est placé en service détaché auprès du 
ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer ses fonctions 
à Madagascar, pour une période de cinq années, à compter du 


19 octobre 1951. 
_"ÔÎ(@S 


Par arrété du 24 octobre 1952, M. Escalup (André), professeur 
technique adjoint de collège technique (8 échelon), est mainter 
en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en 
vue d'exerrer ses fonclions en Tunisie, pour deux périodes de cinq 
années, à compter du {°° mai 1947 


Par arrêté du 2% octobre 1952, M. Desternes (Edmond), adjoint de 
services économiques, 2° classe (17 échelon), est placé en servi 
détaché auprès du maire de Bourges, en vue d'assurer la gestion 
de l'internat municipal annexé au collège moderne et techniq 
de Bourges, pour une période de cinq années, à compter du 1er octo- 


bre 195. 
——+ © &——— 


» 


Par arrêlé du 24 octobre 1%52, M. Ladreyt (Pierre), sous-directeur 
d'école nationale d'ingénieurs arts et métiers, Se échelon, est pla 
en service détaché auprès de la chambre de commerce de Marseil 
en qualité de directeur de l'école d'électricité industrielle de Mar 
seille, pour une période de cinq années, à compter du ®# jan 
vier 1952 


z 


Par arrêté du 24 octobre 1952 

Mine Nguyen Van Khiem (Marguerite), professeur de collège tech- 
nique, % échelon, en congé pour convenances personnelles, 
réintégrée dans les cadres de l'enseignement technique, à compter 
du 30 novembre 1959, 

Mme Nguyen Van Khiem, professeur de collège technique, 2% 6cl 
lon, est placée en service délaché auprès du ministre d'Etat chargé 
des relalions avec les Etals associés, en vue d'exercer ses fonctions 
en Injochine pour une période allant du 30 novembre 1950 au 30 sep 


tembre 1953. 
— "8 ®—— 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Sandoz (Jean-Paul), professe 
de collège technique, 1 échelon, est placé en service détacl 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer st 
fonctions en Afrique occidentale française, pour une période 
cinq années, à compte du 23 octobre 1951. 

ne à + 


Deere 





Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Maury (Lucien), prmlesseu’ 
technique adjoint de collège technique, 5° échelon, est placé ea 
service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer, & 


vue d'exercer ses fonctions en Afrique occidentale française pour 
une période de cinq années, à compter du 14 octobre 1930, 
————@ @ &— —— 

Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Tramois (Georges), prof ? 
te ‘hnique adjoint de collège technique, à “helon, est placé 
service détaché À — du ministre de la France d'outre-mer, en 
vue d'exercer ses lonctions en Afrique ovridentale française, pour 


une période de cinq années, à compter du 2 septembre 1%0 el 


jusqu'au 3% septembre 49%. 





ee — —— << @) — 


à A2. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret ne 621117 autorisant la Création d’une union d'associations 
syndicales entre diverses associations syndicales gr} à objet 
la défense contre les crues de la Loire de terrains si dans la 
plaine du Forez. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 5 octobre 1052: page 9548, 
2 colonne, 57° ligne, au lieu de: « Art. 3. — Le comité directeur est 
composé de dix membres élus par les syndicats des diverses asso- 
ciations, à raison de : trois élus par le syndicat de Magneux-Chambéon 
(superficie détendue : 1.085 ha); deux élus par le syndicat de Feurs 
(superficie détendue : 632 ha); deux élus par le syndicat de Civens- 
Épercieux - Saint-Paul (superficie défendue: 707 ha); un élu par 
le syndicat da Nervieux (superficie défendue : 108 ha); un élu par le 
syndicat de Grenieux (superficie défendue : 119 ha) », lire: « Art. 3. — 
Le comité directeur est composé de dix membres élLs par les syndi- 
cats des diverses associations, à raison de: trois élus par le syndicat 
de Magneux-Chambéon (superficie défendue: 1055 ha); deux élus 
par le syndicat de Feurs (superficie défendue : 632 ha); deux élus 
var le syndicat de Civens-Epercieux - Saint-Paul (superficie défendue 
ke ha); un élu: par le syndicat de Nervieux (superficie défendue 
850 ha); un élu par le syndicat de Cleppé (superficie défendue : 
40 ha); un élu par le syndicat de Grenieux (superficie défendue 
419 ha) ». (Le resile sans changement.) 


— + © + 





Approbation de l'acte de concession et du cahier des oharges par- 
tioulier concernant la construction et l'exploitation d'une gare 
soutière publique de voyageurs de Cannes. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance ne 45-2197 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 
tières publiques de voyageurs, notamment son article 6; 

Vu le décret n° 46-1976 du 5 septembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
21 octobre 1945, notamment son article 19: 

Vu le décret n° 48-450 du 16 mars 19# approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier type pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu la décision ministérielle du 17 juillet 1950 renonçant, au nom 
de l'Etat, au pouvoir concédant en faveur de la ville de Cannes; 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 juillet 1951 onmonnant la mise à 
l'enquête du projet de construction d'une gare routière publique 
de voyageurs à Cannes; 

Vu la délibération du 27 avril 1%1 du conseil municipal de 
Cannes approuvant notamment le choix, comme concessionnaire, de 
k Société d'exploitation de la gare d'autobus de Cannes (S. E 
G. A. C.); 

Vu l'acte de concession intervenu le 15 mars 1952 entre le maire 
de Cannes et la Société d'exploitation de la gare d'autobus de 
Cannes, notamment son article fer aux termes duquel la ville de 
Cannes concède à la S. €. G. A. C. l'établissement et l’exploi- 
tation d'une gare routière publique de voyageurs place de l'Hôtel- 
de-Ville, à Cannes; 

Vu le cahier des charges particulier pour la concession de la gare 
oulière publique de voyageurs de Cannes, accepté en date du 
45 mars 1952 par le maire de Cannes et le président de la S. E 
G. A. C.; 

Vu l'avis du 2 juillet 1952 du préfet des Alpes-Maritimes : 
Considérant que la concession envisagée est conforme au cahier 
des charges général approuvé le 16 mars 1948 par décret en consei, 
d'Etat et que le cahier des charges particulier annexé à l'acte de 
concession est également susceptible d’être approuvé, 


Arrêlent: 


arlicle unique. — Est approuvé, avec le cahier des charges y 
annexé, l’acte de concession intervenu le 15 mars 1952 entre le 
maire de Cannes, agissant au nom de la ville, et M. Wursthorn, pré- 
sident directeur général de la Société d'exploitation de la gare 
d'autobus de Cannes, agissant aû nom de ladite société, par la 
construction et l’exploitation d'une gare routière publique de voya- 
&eurs à Cannes, dans les conditions imposées par le cahier des 
charges général approuvé par décret du 16 mars 198 et par le 
cahier des charges particulier annexé à l'acte de concession. 

Fait à Paris, le 4% octobre 1952. 

Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, 

; ANDRÉ MORICS. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
——_———(@@——— _—— 





Transport des « tissus de coton n'ayant pas été blanchis » 
(matières dangereuses 1952, n° 38). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du t ne, 

Sur la proposition du directeur gén les chemins de ler et des 
trans] ‘ 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 194,2 pr tif a tri et 
à la manutention des matières dangereuses fe c le 

Vu l'arrèté du 15 avril 1955 appt IT ! | - 
le (trans! rt des matières dange ei [ de 
fer, par voies de terre et par vw de navig 

Vu l'arrûté du 30 juillet 1952 avant eff é le « ° 
«a issus de coton n ayant pas 1 « S t rt 
susvisé ; 

Vu l'avis de la commission du transport de ères « \<e8, 
Instiluée par décret du 27 fév 191, 

Arrête : 

Article unique. — L'application des dispos s de l'arrêté du 
30 juillet 1952 ayant effectué le classement des « tissus de coton 
n'ayant pas élé blanchis » dans le règlement du 15 à #5 pour 
le transport des matières dangereuses et infecles, est suspendue 
jusqu'à nouvel avis. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1952, 

Pour le ministre des travaux pub'ics, des transports 


Nota. — En rai ] n impur e règlement : ouvé par 
l'arrêté du 45 avril 1945 n'a pas é! iséré Journal offucrel, La 
deuxième édition de ce document à jour à la date d mai 1952 
est en venle dans les magasins « | Imprimerie nationale: 27, rue 
de la Convention (15°); 19, sue Scribe (9%), 91, avenue « hamps 
Elysées (8e), Compte courant postal: service d'édition et de vente 
des publications officielles: 3%, rue de Ja Convert 1w, 


(ne XÉ0-06 Paris 





-— +0+ 





Navigation aérienne. 


Par arrêté du 1% octobre 19%2, M. Leveque (Jean) est nommé, 
à compter du 1+ octobre 1952, à l'emplo! d'ingénieur éiève de Ja 
navigation aérienne au ministère des travanx pubiik:s, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l'aviaiian civile et com- 
merciaie). 





——_— ++ 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 24 octobre 1952, M. Frey (Armar el de 
bureau des ponts et chaussées de 5e échelon, atlact au service 
ordinaire de Lot-et-Garonne, est placé en servie détacoe auprès fu 
ministère de la France d'outre-mer, du ?6 rna 19 1 k 1® 
pour eflectuer un stage en vue d \ nomination an graae d'agent 
technique de la santé en Afrique occidentale franç 





ee 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1952, M. Lanno ‘Gabriel. agent 
sur contrat, est nommé régisseur d'avances auprès d el dez 
travaux immobiliers aéronautiques de la région parisie e, à compter 
du 17 novernbre 1952, en remp'acement de Mlle Guinot (Marceile), 


appelée à a'’autres fonctions. 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Acceptation de la donation faite par l'Institut français 
de la fièvre aphteuse à l'école nationale vétérinaire de Lyon. 





Le ministre de l’agriculture, 





Vu la loi du 4 février 1901 (art. 1er), modifié par la loi du 25 mars 
1943, 
Sur la proposition du directeur de la production agricole, 
Arrêle : 
Art. er, — La donation à l'école nationale vétérinaire de Lvon 
par la société à responsabilité limitée Institut français de la fièvre 
aphteuse, 236, rue des Culattes, à Lyon (Rhône en vue de la 
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création d'un laboratoire régional de recherches vétérinaires, établie 
par Me Pralus, notaire à Saint-Cyren-Montd'Or (Rhône), le 6 août 
1952, est vplée. 

Art. 2 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique française 

Fail à Paris, le 12 octobre 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


+e 





Création de moulins. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de la défense nationale, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 24 avril 1936, por- 
tant codification des textes législatifs sur l'organisation et la défense 
du marché du blé, modifié par les textes subséquents, et notamment 
lé dernier alinéa de son article 19; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1928, relatif au contingentement des mou- 
lins et à l'organisation professionnelle de l'industrie meunière ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1942, relatif à l'attribution d'un contin- 
gent aux moulins de la Corse; 
Vu l'avis du comité professionnel de la meunerie; 


Vu les propositions de nspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour la % région militaire et du préfet de la 
Lorse, 

Arrêlent 

Art. ter, — Pour les besoins de la défense nationale, est autorisée 
la création des deux moulins ci-après: 

A Aja ) (Corse): un moulin d'une puissance journalière d’écra- 


sement de SN quintaux; 
A Bastia (Corse): un moulin d'une puissance journalière d'écrase- 


ment de AN quintaux 

Art. 2 — Le contingent de chacun des deux moulins nouveaux 
définis dessus est fixé à 99.00 quintaux 

Art. 3. — Les mn mnes ou sociétés pouvant bénéficier des autori- 
sations visées à l'article 1e seront désignées par le ministre de 
l'agriculture sur proposilion du préfet de la Corse. 

art. 4 Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales, l'inspecteur général de l'administration en mission 


extraordinaire pour la % région militaire, et le préfet de la Corse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, 
Fait à Paris, le ?1 octobre 1952 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVYICE, 
Le ministre de la défense natianale, 


Pour le ministre et par délégation 
1 directeur du cabinet, 
MAUREIER CRUCHON 
—- —— _— + À - ——— — 


Détermination des volumes d'alosol de pommes ou de poires 
susceptibles d'être acquis par l'Etat au titre de la Campagne 1952- 
1953 


Le m re de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu les articles 964 et 567 du code général des impôts; 
\ urticle ter du décret du 16 noût 19w 
Vu l'article ter du décret du 15 décembre 1951; 
V 1 Ù d lécret du 22 août 1952: 
Vu l'a ae fer de irrêté du 23 septembre 1952; 
Vu ivis du ) r ilrocls 
Arrèlten 
art, ter, — Le ne ilcoo! de pornmre de poires susceptible 
d I icquis \r l'Elat au re d l umpazne 1952-1953, volume 
fixé rement 4 550 000 hectolitres par l'arrêté du 23 septembre 
1952, est a é de 0.000 hectolitres d'alcool pur, mesuré à la 
I 1» degr ‘ntigrades 
A ) — | 1 er de la production agricole, le directeur 
des t le directeur du service des alcools sont chargés, 
cha \ ce qui le le l'exécution du présent arrêté. 
Fait À Paris le % © )h 1? 
Le ministre de I 1griculture, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ser At re ! Ftat au bu tget, 


JRAN MOMEAL 


—- 206 








Réglementation sanitaire du pacage, de l'importation et du transit 
du béta en provenance des vallées d'Andorre. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 septembre 1952: au sommair 
et au titre, page 9065, 1" colonne, au lieu de: « Réglementation 
Sanitaire du pacage, de l'importation et du transit du bétail en pro- 
venance de la République d'Andorre », lire: « Réglementation sani- 
laire du pacage, de l'importation et du transit du bétail en prove- 
nance des vallées d'Andorre » 





D... de. 


Eaux et forêts. 


> — 


Par arrêts en date du 7 cclobre 1952, M. Mariani (Ange), agent 
technique des eaux et forêts à Ceyreste (Bouches-du-Rhône), est 
abaissé au 6 échelon de son grade. 

La prise de rang de M. Marian: dans le 6 échelon est fixée 
à compter du 7 octobre 1952. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1952, M. Marel (Marc), agent 
technique des eaux et forêts à Sainte-Rose-Bois-Blanc (Réunion), 
est révoqué de ses fonctions, avec suspension de ses droits à 


pension 


Par arrèté en date du 10 octobre 1952, M. Cornotte (Paul), chef 
de district des eaux et forêts de 5 échelon à Malzieu-Ville (Lozère), 
est mis, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, à 
la disposition du gouverneur général de l'Algérie, aux fins da 
son intégration dans les cadres du service forestier algérien, en 
application des dispositions des articles 2 à 13 du décret du 3 mars 


1992. 
—— 8 $——— 


Par arrêté en date du 20 octobre 1952, sont nommés élèves ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts à l’école forestière des Barres, 
à compter du 18 novembre 19%2, les candidats dont les noms 
suivent: 


a) Elèves diplômés des écoles nationales d'agriculture, 


M. Gibourdel (Daniel-Charles Henri-Robert), 
M. Mine (Raoul-Pierre-Joseph). 
M. Roy (François-Xavier-Paul-Maric-Gérard). 


b) Candidats appartenant aux cadres de l'administration des eaus 
et forêts et t#ulaires des diplômes visés à l'article 5 du décret 
no 50-1612 du 30 décembre 1%. 


M. Tardy (Fernand), agent technique à Saint-Thibaud-de-Cous 
(Savoie). 

M. Castellan (Paul), sous-ingénieur contractuel à Agen (Lot-et- 
Garonne). 

M. Duplan (Georges), agent technique à Gaujac (Gard). 

M. Belisaire (Michel), agent technique à Stosswihr (Haut-Rhin). 
M. Vieux (Frantz), sous-ingénieur contractuel à Draguignan (Var). 


c) Candidats appartenant aux cadres de l'administration des eaus 
et forêts non titulaires des diplômes visés à l'article 5 du décret 
no %-1612 du 90 décembre 195. 

M. Cartand (Marcel), géomètre-dessinateur principal à Chambéry 

(Savoie). 

M. Melquiond (Edmond), agent technique à la Roche-de-Rame 

(Hautes-Alpes). 

La rentrée est fixée au mardi 18 novembre 1952 


++ 





Cénie rural. 





Par arrêté en date du 17 octobre 1952, M. David (André), ingé- 
nieur en chef du génie rural de 4+ échelon, est promu à la classe 
exceptionneile de son grade à compter du 3 juin 1952 


— ++ — 


Par arrêté en date du % octobre 1%52, M. Claude Marechal, 
élève de l'institut national agronomique, & été nommé ingénieur 
élève d'Etat du génie rural, appelé à servir au Maroc, à compter du 


jer octobre 1952 





+ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 51-1198 du 24 octobre 1952 relatif à la constitution 
d'un bien de famille insaisissable dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 





Le Président de la République, 

sur le rap vwort du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française, 

Vu le décret du 28 décembre 1855 sur le gouvernement du 
territoire des Etablissements frança s de l'Océanie : 

Vu l'avis donné par l'assemblée représentative des Elablisse- 
ments francais de l'Océanie ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. ter, — Est applicable dans les Etablissements français de 
l'Océanie, sous réserve des modifications ci-après indiquées, Ja 
Joi du 12 juillet 1909 modifiée es la loi du 13 février 1437, le 
décret-loi du 14 re 1938 et la loi du 7  s$à 1948 sur la 
constitution d’un bien de famille insaisissable 


Art. 2. — Ne pourront jouir des prérogatives de Jadile loi 
que les familles dont les membres ont la nationalité française. 


Art, 3. — La valeur du bien de famille, y compris celle des 
cheptels et immeubles par destination ne devra pas, lors de 
sa fondation, dépasser 500.000 F Pacifique. Ce maximum pourra 
être modifié par arrêté gubernatorial pris après avis de l'as- 
semblée représentative. 

Toutefois, lorsque le bien est d'une valeur inférieure à 
500.000 F Pacifique, il peut être porté à cette valeur au moyen 
d'acquisitions qui sont soumises aux mêmes conditions et 
formalités que la fondation. En cas de destruction totale ou 
partielle du bien et dans le cas où une indemnité serait allouée 
à la suite d’une expropriation pour cause d'utilité publique, 
la femme pourra exiger l'emploi des indemnités d'assurance ou 
d'exproprialion soit en immeuble, soit en rentes sur l'Etat 
français à concurrence de 500.000 F Pacifique, 


Art. 4, — L'acte de constitution du bien de famille reste, par 
extrait sommaire, affiché pendant quatre mois à la justice de 
paix à compétence ordinaire où à Ja juridiclion en faisant fonc- 
lion et à la mairie de la commune ou chefferie du lieu où les 
biens sont situés. 

Au cours du Eee des quatre mois, période ci-dessus pré- 
vue pour l'affichage de l'extrait d'acte de constitution du bien 
de famille, un avis devra être inséré, par deux fuis, 
jours d'intervalle, au Journal officiel du territoire. 

Dans le délai de trois mois qui suivra son homologation, 
l'acte de constitution de bien sera transcrit à peine de nullité. 

Jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois, période prévue 
en l'alinéa { du présent article, pour l'affichage de l'extrait 
d'acte de constitulion du bien de famille, pourront être inscrits 
fous privilèges et hypothèqu?s garantissant ces créances anté- 
rieures à la constitution du bien. Pendant ce même délai, les 
créanciers chirographaires seront adinis à former, en l'étude 
du notaire rédacteur de l'acte, opposition à la constitution. 

1 


Art. 5 Il est constitué une commissi 
propriété rurale qui donne son avis sul 
intéressant ladite propriété. 

Elle est composée du secrétaire général du Gouvernement 
ou de son délégué, président, du chef du service de l’enregis- 
trement et des domaines, d'un magistrat mandaté par le chef 
du service judiciaire, de deux délégués de l'assemblée repré- 
senlative désignés par ladite assemblée, du président de Ja 
chambre d'agriculture, d'un membre de cette assemblée choisi 
par elle et d'un secrétaire nommé par le chef du territoire. 


Art, 6. Dans tous les cas envisagés aux alinéas {® et 2 
de l’article 19 de la loi du 12 juillet 1909, modifiée par Ja Joi 
du 13 février 1937, s’il y à contestation sur l'estimation du 
bien, cette estimation est faite par un expert commis par le 
juge de paix à compétence ordinaire ou le magistrat en fisant 
onclion et homologué2 par ce magistrat. Si l'attribution du 
bien doit être faite par la majorité ou par le sort, les intéressés 
y procèdent sous la présidence du juge de paix qui dresse 
procès-verbal des opérations. 


à quinze 


n Jocale de la petite 
questions 


toutes le 





CS 


Art. 7. — Les honoraires et allocations attribuées au notaire, 
au greflier et aux experts pour les divers actes prex au prè- 


sent déeret et les droits à percevoir au profit du territoire seront 
| ] Etablisse- 


fixés et établis d'après les rêgles en vigueur dans les 


ments français de l'Océanie 

Art. 8. — Les mesures d'application du présent dé t seront 
réglées par arrêté du gouverneur, après avis de l'assemblée 
représentative, et approuvé par le ministre de Ja Ft e d ouutre- 
Iner. 

art, 9 Le prés ent du l des ministrt le £arde des 
sceaux, ministre de Ja justire, et le ministre de là France 
d'outre-mer sont chargés, ch in en ce qui je concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of/i iel de la Ki publ fr iuise, au Journal ofliciel des 
Etablissements français de l'Oce e et éré au Bulletin officiel 


du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 24 octobre 1952 
VINCENT AURIOEL, 
Par le Président de R e 
Le pre ident du conseil des muni es 
ANTOINE PIXAY. 
Le ministre de la France d'uutre mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le garde des sceaux, m tre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPI AT 
+ © +- —— 


Décret du 24 octobre 1962 approuvant la délibération n° 52-20 du 
6 juin 1962 du conseil general des Comores supprimant les droits 
de navigation. 


Le prés dent du conseil des 17 tres, 

Sur le rapport du m tre dk France d' e-mer 

Vu le dé du » l 1x poriant œéalion du conseil général 
des Lormnores ; 

Vu la délibération ne 2.20 du 6 juin 1952 du consel général des 
Comores supprimant les droits de navigation: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entend 


Décrète 


art je” — Est appruiree la lélibératik EuSs VISA ne 52-29) du 
6 juin 1%2 du conseil général d Comores suppr mant les droits de 
navigalir 

Art, 2. — Le min'stre de la France d'outre-mer est chaïgé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répub e française, au Journal ofliciel des Comorcs eë& 
inséré au Bulletin officiel &u ministère de la France d'outre mer, 
Fait à Paris. le 24 octobre 12. 
ANTOINE l'INAY, 
Par le préskiet t du COTr ut ninistres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FIBRRE PFLIMLIN. 


+ —— —— 


Décret du 24 octobre 1952 approuvant la délibération n° 52-25 du 
7 juin 1952 du conseil général des Comores fixant les règles d'as- 
siette et de liquidation des taxes fiscales à l'importation, de la 
taxe de consommation, des droits de sortie. 


Le président du cons des n tres, 

Sur le rapport du m tre de la F1 e d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 1 it « ’ général 
des Comores; 

Vu la dé! béra! on nos 52 9", du » ‘ 19,9 du ennepil 4 fra! des 
Comores fixant les règles d'assielle et de liquidation des taxes 
fisc a le 1 4 im poria de la ie de co! nl » de urolis da 
sortie ; 

14 mseil d'Etat (se 1n des es) entendu, 

Décrè te 2 

Art, er, — Est approuvée la délibération susvisée n° 52-% du 
i 1952 du conse général des Comert: fixant règles d'as 
8 { Ch 1 « ( ‘ " nr? lé (axe 
da c« I le droits de &s + 

Ar 2 — [e n t le \ France d jt er est c) vé de 
l'exéc n du présent décret, qui sera publié au Journai ofjicrel 
de 1 Re Î ue francaise, vu Journal officiel les Comores et 
insér 1] Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer. 

F { à $ e «1 © r 1952 

ANTOINE PINAY, 
Ê Ï tre 
Læ 14 4 Fr re d 4 er, 
PIERRE PFLIMIIN 
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Décret du 24 octobre 1952 approuvant la délibération n° 52-25 du 
1 juin 1952 du conseil général des Comores modifiant le tableau 
des taxes d'importation. 


Le | 1 ] L dé | l es, 
Sur ] re de la France d'outre-mer, 
| » e 1916 I t création du grand conseil 





\ t W;, du 7 juin 1952 du conseil général des 
Comort i 1 d taxe nportatin; 
Le À fl nc € { endu, 
I 
art. 1! le, en ce qui \cerne le mode d'ass'ette 
et | n ne 52-4; du 7 juin 19532 
du 1 ( bleau des laxes d'ln- 
po 
\ Le 7 le la } e d'outre-mer est chargé de 
l'exée 1 té j sera publié au Journal officiel 
d [ 1 Jo lo el des Comores et 
1 ? B { ju 1 st de la France d'outre-mer, 
Fait à 1 « l 1952, 
ANTOINE lINAFS 
P t du conse'l des n stres: 
Le n j France d'outre-mer, 
PIENNE PFLIMLIX 
— ——————+ e +- 
Décret du ?4 octobre 1952 anprouvant la délibération n° 52-27 du 


7 juin 1952 du conse général des Comores modifiant le tableau 
des taxes de consommation. 





1 à ! 1 Y tres, 

Sur r ] le 1 Fra ] mer, 

V | l 19%: b } uu efl général 
des 

Vu la « r 52.97 du 7 juin 1952 du conseil général des 
Or eau des taxes de consommalion;, 

Le 1 l ( Le Ydu, 

D 

Art, ter } s 6 e ne le mode d'assiette 
et le : de per de ration susvisée ne 52-27 du 
7 ju 1952 4 eil généèt les Comores modifiant le tableau des 
ha | I 

A , — Li » d \ France d'outre-mer est chargé de 
l'exe n du t d qui sera publié au Journal offhciel 
de la » francaise, au Journal offirirl des Comores et 
f l / I tre de la France d'outre-mer. 

à « 1952, 

ANTOINE PINAY, 
t du tres 
Le Fr l'outre-mer 
M X 
D © ©——————— ——— 


Attribution du certificat de fin d'études de l'école supérieure d'ap- 
plication d'agriculture tropicale aux éleves de la promotion 1951- 
1952 de cet etablissement (section des recherches agronomiques). 





P 3 du 22 octobre 1952 tificat de fin d'études de 
l'é . d'anç tion d’ag re tropicale a été accordé 
aux « \ 1951-19 1 section des recherches 
+ i r lont noms £ t, classés par 
LD | | le mérite : 

Sot 1 4 ? que. 
MM. Mezgie, B 1, D Du 1, Ga el, Lamy 
Ç ? ] lol e 

MM. d \ te, I ”, ( as, Vig n, Roederer, 

Bu n L | 1 
1 rgie. 
M, Roln 















































































REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Octobre 19 
Travaux publics, mines et techniques industrielles, 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 ota. 
bre 1952, a été constate l'avancement en échelon, dans les cor 
tions ci-après, des ingénieurs principaux du cadre général des 
vaux publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent: 

1. — TRAVAUX PUBLICS 
Au % échelon du grade d'ingénieur principal de 1Âre classe, 
Pour compter du 1#* décembre 1952.) £ 

M. Modock (Adhémar). Rappels pour services militaires conservés 
et utilisables seulement pour l'avancement en ciasse: 11 mois 
148 Jours. 

Au 2° échelon du grade d'ingénieur principal de 2 classe 
(Pour compter du 17 octobre 1952.) 

M. Mabrut (René). Rappels pour services militaires épuisés pous 
l'avancement en échelon, Rappels pour services mililaires conservés 
et utilisables seulement pour l'avancement en classe : 7 mois 14 jours 

Au 4° échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classe. 
(Pour compter du 19 décembre 1952.) 
M. Fcrmin (Pierre). 
(Pour compter du ?8 décembre 1952.) 

M. Barnel (Roger). Rappels pour services militaires épuisés ponr 
l'avancement en échelon. Rappels pour services militaires conservés 
et utilisables seulement pour l'avancement en classe: un an. 

IL. — Mines 
Au 3° échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classe. 
(Pour compter du 20 décembre 19%.) 

M. Berthoumieux (Guy). 

Ces avancements en échelon prennent effet des dates indiquées, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 

»{ 
ET DE L'URBANISME 
Attribution de fonctions, 
Par arrêté du 11 octobre 1952, M. Dinet (Philippe), inspecteur géné- à 


ral de la reconstruction et de l'urbanisme, est chargé des fonctions 
de coordination administrative et des liaisons nécessaires à l'applica- 
tion du protocole du 23 août 1952. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 23 août 1952. 








- sdéadniressa© 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des laboratoires d'analyses médicales 
enregistrés par le ministère de la santé publique et de la population. 








Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi du 18 mars 196 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment l'article 4°; 
Vu le décret du 18 mai 19,6 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1946; 
Vu le décret du 10 septembre 1947 étendant à l'Algérie la lei & 
ir mars 19%; 
Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médt 
cales, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la si 
des laboratoires d'analyses médicales enregistés par Je mi 
de la santé publique et de la population: 
2:58 Le laboratoire de l'hôpital Pârnet, (Algérie). 
Directeur: M. Cezaire, pharmacien 
2189 Le laboratoire de M. Benhamou, pharmacien, boulevard Générar 
Rollet, à Sidi-bel-Abbès (Algérie). 
2490 Le laboratoire départemental de Constantine (Algérie), Diree 
teur: M. Delatte, docteur en médecine. 


à Hussein-Dey 
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ance 
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2491 Le lahora'oire de- M. Anmsaiem, pharmacien, 7,17 Decuis-Offre, 
à Miliana (Aigéri 

9,92 Le laboraloire de M 
Hugo, à Tiarel (Aigér 


* (1 1 ns , È ; [1 2 Lt 
9,93 Le laboraloire de M. Terdjm l ; , e :a Paix, 
ét » x . 
à Oran (Algérie). 
9591 Le laboratoire d M. Ba À pharmarci 10, \mpere, ‘ 
Oran (AIgerit 
9:97, Le Jahoraloiré le M. S1f i e e \ + el 
-! * à ' A” 
Saint-AUZU , à F 
0,96 Le lahoraloire d M. Y ( 7, 4 € } 
rué 10 4 bus, à Hrdr | LE 
2197 Le boratoire de M M \ 1 : 
sof P e-La s' lit 
n gique, lu £ 
sh à e de la e de 
41 LA 
« P À i Ï t LE } 1 
t 6 | 
0109 e de M. M | ( M 
° 
9-00 Li ] M. M Ï 
LS Etie . | C 
0! ! toire de M. 1 
i 1 \ 
2502 Li toire à ( ÿ le | f 
Ji j' | \I \ ‘ 
{ 1 reg t t , 1 
Hau'B-Garainte ir M. le profe 
2501 4 1 l t ] ec] e . 
[| ( H EF M. ! ( 4 
fl 1 4 Cr 
2:05 Le bora t 1 M. -1 g { na \ Ma à P 
de-Dôorme ) \ ni 1 le 1 M Sie, 
à Ta it sie, à où 
206 Li M) ] r'é le M. Go 1 1 Q » 
Alexand Le « 1 N d p 
to ( 
2 Le i1boratoire d M }a l r 1 } ( 1 £ 
aux Pavila ] S! 
248 Li al 110 1 M. 1 X I M à 
sal je-Prové e Bo ju-KRh« 
209 Le laboratoire de M. I parn 66 Rue, à Saverne 


211 Le laboratoire de M. In re, docte nédecir 116. rue 
d'Isly, à Lille (Nord i i nitée à I ( 

Z Le 1boratore GUILOU € He Fr A *“varua de 1 Libé ! 
à Marseille (1 es-du-Rl l D l Mile Hi i 
teur en médecine 

213 Le laborato re de Mme Tar r, pharn 101, rue 1 
1 Marseill Bouche r-RI t 

211 Le labor r'€ dé Mme ; fti x pl ? ( { I 
bella, à sedai ard C 

215 Le laboratoire du éaï im de l'ass { métallurgique et 
minière \ Ja ile lose, à Sa llaire-du-Tourvet 
[cèr Dire M. ! cr, docteur en m 

216 Le iaboratoire de Mile Bourjot, pharm 27, rue des Mar 
cnés à La’ sein t-Marné 

211 Le laboratoire de la prison de la Roquet 159, rue de Ja 
Roque tl ris (Seine Directeur: M. Thiebaud, pharma 
cien 

218 Le laboratoire de M. Dior, pharmacien, 5, r Havin, à Tho 
rignie-sur-Vir Manche 

2519 Le laboratoire de M. Larousse, pharmacien, 97, cours Balguer'e 
à Bordeaux (Gironde 

220 Le laboraloire de l'hôpital civil de Bastia (Cors: Directeur 
M. Cordoliani, pharmacien. 

221 Le laboratoire de M. Champion, pharmacien, 7, place d'Armes, 


à Brou (Eure-et-Loir). 

222 Le laboratoire du sanatorium de Chaumont-en-Vexin (assoc'ation 
L£#opold-Bellan), route de Paris, à Chaumont-en-Vexin (Oise 
Directeur: M. Robert, pharmacien 

22 Le laboratoire de M. Bailey, pharmacien 
à Romorantin (Loir-et-Cher 

221 Le laboratoire de la caiese régionale de sécurité sociale, 30, ave- 
nue Charies-de-Gaulle, à Caudéran (Gironde Directeur 
M. Jensen (P.-!! 

22% Le laboratoire de Mme Lang, pharmacien, 46, rue Victor-Hugo, 
à Homécourt (Meurthe-et-Moselle). 

2% Le laboratoire d'analyses médicales, 95, rue de Prony, à Paris 
(Seine). Directeur: M. Mazeirat, docteur en médecine. Direc- 
teur adjoint: M. Aïlliot, pharmacien. 

227 Le laboratoire de l'école de médecine de Rouen (Seine- 
inférieure). Directeur: M. Laumonier, docieur en médecine 

(activité limitée à l'analomo-pathologie), 


2, place de la Paix, 











de * 
9-1 
us 
| 
Ar! 4 
à 
JA ri 
Art. 1 ] 
a 
NL | 
Ï M 
Ar » 
ä 
1512 Le 
L i à l'a 
: 
Art. ( l 1 
ainsi > 
{0 I 1 wf 
\ s M 
art. © L'a i 
qu'il 
1618 Le la re de M 
1 LB « 
Art & 4 
qu 1 
2:08 Le 1 
t à \A { 
- 1 
Ar! } e ! 
q 
2116 La 1noratoire «à M 
Vue 1 1 & 


codire e s 
Art. 43. — L'ar e 1° 
ainsi q 
2132 Le la itoire de M 
Vaug J a ra 
bacsa 
Art. 44 L'ar {er 
ans! q s 


à Pari S 
Art. 145. — L'ar e 1 
ainsi qu'il su 
1 Le laboratoire du 
53, boulevard Didt 
docteur en méde 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


l'industrie et du commerce. 


éservé d'agent de 





_— +. 

















Ordre du jour du mercredi 29 octobre 1952, 


A vingt et une heures. 





Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 
le mercredi 29 octobre 1952. 


12%7 (1). — Projet de loi relalif au dévelippement des crélite 
allectés aux dépenses de fonctonnement des services cv 


pour l'exercice 1953 (Etats associés 
des linances). 

4270 (1). — Projet de loi relatif au développement des cr 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services ci,.4 
pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et tour 
— Îl: Avialion cvile et commerciaie) (renvoyé à ia corn 
sion des finances) 


renvoyé à la comm 


/ 


1355 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom d i 
commission des finances, sur le projet de loi relalif au à 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1933 (Affaires € 
gères. — II, Service des affaires al:emandes et auitrichie 

1387. — Proposition de loi de M. Alfred Krieger tendant à « 
dre à tous les prélèvements effectués par l'enneru sur drs 
biens en provenance des territoires smnexés de fait ou soumis 
var lui à un régime spécial, le bénéfice des disposilions 4e 


‘article 2 de a loi du 23 avril 1919 (renvoyée à la commis 
sion de ia reconstruction 

139%. — Proposition de loi de M. Bapst tendant à modider - 
ticle 45 de a loi de finances du 14 avril 192 relatif à à 


distribution par les sociétés de leurs valeurs mobilières 
voyée à la commission des finances 

4420 (1). — Rapport de M. Darou, au nom de Ja comm 
des finanves, sur le projet de loi relatif au développeur 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des s 

vils pour l'exercice 1953 (Anciens combattants et 
times de la guerre). 

4150 (1). — Proposition de résolution de M. Alcide Benoit 
jant à inviler le Gouvernemeut à rétablir les services omnibus 
sur les lignes Reims—Rethei—Château-Thierry-Châlons sur 
Marne—Epernay—Sézmne et le maintien en service de la 

ligne Château-Thierry—Esternay et de la ligne Provins—EÆs 


vues c 


nay (renvoyée à la commission des moyens de comm 
van 

#51 Proposilion de résolu'ion de M. Waldeck Rochet 
la à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 10 
tobre 1952 relatif à l'organisation de la campagne 
1952-1953 en vue de réglementer l'échelonnement des v es 
sur la base du respect d'un prix rémunéralteur (renvoyée à 
1 COMIMESION des DNISSONS). 

sis? Proposition de loi de M. Camphin tendant à mettre à la 
charge des houillères nalionales et de tous les expl ‘ 
minrers vus les domenazges, dégâts et désordres occasio ’ 


par les exploitations souterraines minières (renvoyée à la 


mission de la produclion industriele 





kh53. — Proposition de résolution de M. Guthmuller tend à 
inviter le ULouvernement à prendre les mesures méce $ 
pour effectuer la cession avec priorité pour les anciens pr 
laires ou leurs ayants droit de certains déboisés m j 
la région de l'Est (renvoyée à la commission de !'agr 

ti Proposition de loi de M. Triboulet tendant à mod r 
l'article 5 de la loi du 9 avril 1952 portant modification des 
art es 48 à 58, 60 et 61 de la ni du ?8 octobre 19%6 sur | 
domanages de guerre (renvoyée à la commission de la recons 
tructon 

1248 Proposition de loi de M. Boisdé portant programme de 


réformes et dispositions fiscales à réaliser en vue de l'équilibre 
du budget de 19353 et des exercices suivanis (renvoyée à 44 
Coutmnission des Nnahce;s). 





Ne 4511. — Avis transmis par M. le président du Conseil éconon 4 
sur la proposition de loi tendant à protéger le domaine immo 
bilier par la revelorisation des contrais d'assurance con're 
l'incendie. 

4512 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 1 


mités parlementaires). 

514 (1 2). — Lettre rectificative au prajet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour l'exercice 1953 Présidence du 
conseil) (renvoyée à la commission des finances). 

1516 (1). — Proposition de résolution de M. Casanova tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons 
en farét de Fontainebleau aux autorités militaires, et à conser 
ver intégralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine 
touristique et national (renvoyée à la commission de l'éuca- 
tion nationale), 


De) Projet de loi modifiant l'article €6 de la loi du 9 mars 
19% portant revision du code de justice militaire pour l'armée 
de terre et les articles 74 et 75 de la loi du 43 janvier 195 
portant revision du code de justice militaire pour l'armée de 
mer (renvoyé à la commission de la défense naticnale), 


(4) Tirage restreint. 


députés le 2 octobre 1952. 








(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et YM. les 
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Nomination de membres de commissions, La comm le L , eudt 
nee % oct 1952, à dix-sept he de la x 
\ » " 1! 1 < t » dt ) }' LiAe I | l le M oc 
Dans sa première séance du mardi 2% octobre 19%, l'Assemblée p 
- pationale à norrmn( nt 
{jo M. Gaillemin m4 mbre titulaire de la commiseion des immunitéé . date "* 
parlementaires, 
s 9e M. Bendjelloul membre de Ja comimi n de ntérieur, en . ; 
‘ remplacement de M. Pierre de Gaulle È \ rdre j 3 
3 9e M Godin men bre de la commission des pensic en ren pla ue + ‘ 
cement de M. Patria; 
4o M. Gaillemin ee nbre de la mmission du suffrage universel, Urgenre f 1} ( 1 
i des lois constitutionnelles, du réglement et dé , en rempla ten FT € t 8 
cœment de M. Fouchet, — 
ination de mambres d'une commission extrapartementaire | addiuf à wdre du | ‘ 
Nominatio 2 af . de !a > 
s ” \ ' 
3 * { ‘ 
. La commyjssion des affaire [I ormiqt a normmemé MM. Catroux pou 
À et Gazier pour représenter l'Assemblée nalionaie au n du comité e { . avr 
de coordination des enquêtes etatistiques 1941 | Û i « 
es a ’ ( ’ ’ 
! 6 1,1 
| 
| ï 
Commission de la cétense nationale. 
\d , 
SecancC« uu mardi pes octobre 1%52 des à n ( + Î A û 
a t 
Présents. — MM Arnal, Bouret, Bruvneel, Cad Ahd-e]-Kader), VIII is NM NM 
Commentry, Deboudt (Lucien), Gilliot, Kœænig, Lejeune (Max), Lous tenda 
taunau-Lacau, Maurellet, M£layer, Monsabert ‘de), Triboulet, Vile- « dé} : 
ll peuve (de). 
1 
c ission des finances. Sonvocation d'une conferen: d'or£anisation de débats 
Char , me” Q d. r.0 La 0 e « . e 
éance du mardi 28 octobre 1952 > gr 
Le ” 2 M : : 1% 
‘ Présents. — MM. Barangé ’Charl'e Bénard, Boisdé, Burlo!, Dagain, : 
à Darou, David Marcel}, Denois (Joseph), Dielthelim, borey, Dupraz lo Le débat r l ] 
(Joannès), Faggianelli, Fer Pierre), Frédric-Lupont, Gabelle, du 2 févri 12 eur les é'« . ) ‘w 
a Garde v Abel), & iäat, © rd Gilles), Jacquet Marc), Jules-Julien, l d , r la or , . Wu ! 
le La Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, de ces 4 | ‘ re » sd 
“ Masot, Mazier, Meuni lPierre Pa ewski Jean-Paul), Pineau, dans le , ; . (fi 1 
Reynaud (Paul), Simonnet, de Tinguy. 
Suppléant. — M. Isorni (de M. Raffaril ue os 
à Assistait en outre à la séance. — M. de Beaumont 
ot Re —— Réunions de commissions du mercredi 29 octobre 1952. 
Commission de la presse. Commis les affaires é 
» Ex" din ne 2 
Comn 1e fl é x ! . À 
3 . Séance du mardi 28 octobre 1%2 6e burea 
Présents. — MM. Berthet. Betlencourt, Bouhev, Brusset (Max), Comm ” el 
" Mme Degrond, MM. Grenier Fernand), Lanet (Josph-Pierre) (Seine), Comn des ? oO! \ neuf heures tr 
re Vigier Con de ? f ‘ d'x ‘ nl 
la Ercusé. — M. Ben Tounès heures 
L M Le [ L 
4 de « Pr « ter té 
; és à la dé! ! { 
re Convocations de commissions. à dix heures — Local 4 \ 
Com 1 4 
: La commission des finances se réunira le mercredi 29 octobre 1922, n° 262 
. à dix heures et à quinze hevres: Con hs 
: onze heures et juin s 
au A dix heures. à ” : ® a q À 
: . a sas { nu À le f é ( - 
A L — Projet de loi (no 42%). Budget des finances (11: Service 1 se : 
{ * L «ai 
du financiers). — M. Abel Gardey, rapporteur. : ie 
IL —— Projet de loi (ne 3111) portant approbation de la convention : . 
4 signée le der avril 1% entre la France et la principauté de Monaco Comn 4 de } siice et d égis! } ‘ éures 
tendant à éviler les doubles impositions et à codifler les règles trente I I 24 
A d'assistance en matière successorale. — M. le rapporteur général. Comn le la n et ds 
Ca I. — Rapport (no %73), fait par M. Duveau au nom de la com heures tr Le 
mission de la justice, sur les proposilions de loi portant amnistie. — Comm des pensions, à q e heure ’ 
M. Ramarony, rapporteur pour avis. Ù Fed 
1r$ , ; Comn le la prod | ( — 
_ A quinze heures Loca 
de Projet de loi portant réforme fiscale Commission de la rec 1 n el des don ges de guerre, à 
dix heures - Local ne 208 
Comn sion des territoires d'outre-mer, à quinz he s — Lacs! 
" " : y, 
= La commission de la presse se réunira le vendredi 31 octobre 1952, n° #3 
. à dix heures (local de la commission n° 2# Commis ju travail et de la sécurité sociale, à s irt — 
. e. 1, 
Suite de l'examen du budget de la présidence du conseil Local ne 254 


———— —— + © de — 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du 


A seize hewes, 


AxNÉ= 


jour du 


1953 





jeudi 


SEANCE Pt 





don, Ia} 


ministre 


it conn 


\stume pas utile 


30 octobre 1952, 


BLIQUE 


lacement de M. Françols 


FI )rleur.) 


ns orales suivantes: 


stre de 


l'intérieur 


1e les projets éventuels de 






1 des ministres aurait 
in liflérence dans le 
ropolitains, d'une part, 
Ù s d'outre-mer, d'autre 
» de l'éducation nationale 
»ment des eflectils sco- 


ement des 


projets de 


ermettent plus le fonc- 
gnement public, et lui 
re pour permettre à tout 
e laïque l'enseignement 
nt du conseH comment fl 


égation de l'Union fran- 


irmmi tant d'autres, étant 


ogo lors du passage de la 
stion transmise par M. le 


la France d'outre-mer.) 


les affaires étran- 
nnaitre officiellement 
re et éventuelle autorité 
de faire 
nécessaire 





lant pius 


inçaise est pour la 

qu'il semble tout à fait 
\inistre 4 finances 

j es innom- 

iu des heences 
oir lui faire connaître: 

ses demandes de licences 


fflce des changes et la 
juel'es sont, en nombre 
\nner enccessive- 
e est l'autorité d'arbi- 
la délivrance d'une 
‘ur administrative 
l'autre hypo- 
s> justifle ce 
ur assurer une jusle 
nnaires et quelles 
“ontingents ne soient 
rivants ou 
à l'importation 
à ls et en valeur, 
e destination est donnée 
sanction est-elle prévue 
r des licences pour 
mimédiats, n'ont 
»3 demandées et ont 
des contin- 

Le «si, treize mois après 
re et considérablement 
it pas de pro- 
»ntaires, codifi- 
et de simnlifica.- 
traire adminis- 


rermiers at 


n 


l'une part 


lié aflfl'ielle des licences 

lébat eu ante : 

s finances et des affaires 
} ns de bois.rési- 
les produ indus- 

‘auence du refuse de 
s n rs, une grave 


Haleau gascon, el d'unpor- 





| 


tantes entreprises industrielles risquent d'être amenées à envisagef 
l'arrêt de leur activité, ce qui aurait la double désastreuse consé. 
Juence suivante: a) de réduire au chômage des centaines d 
vriers: b) de priver l'Etat des taxes qu'il prélève sur celle matière 
imposable qu'est le bois et des devises si uliles que les exportations 
ne manquent pas de lui procurer. Il lui demande, en conséquence 
quelles sont les mesures urgentes qu'il compte prendre pour per 
mettre, après avoir réservé les quantités de bois résineux nécessai 
res à l'usage intérieur: 1° de reprendre les exportations avec les 
pays qui sont nos traditionnels acheteurs pour les produits indus 
triels de ces bois: 2e et de maintenir dans le secteur des poteaux 
de mines un courant d'affaires indispensable avec l'Angleterre afin 
de conserver une clientèle dont nous aurons, dans un proche avenir, 
un urgent besoin. 





Convocations de commissions, 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudl 
3% octobre 1952, à dix heures (local n° 274)-: 
1. — Examen officieux pour avis du projet de lol (n° 4262 A. N, 


2e Jégis.) relatif au développement des crédits aflectés aux dépense s da 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Industrie el 


commerce). — Désignation du rapporteur pour avis, 


IL, — Questions diverses 





La commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté européenne du 
charbon et de l'acier se réunira, le jeudi 30 octobre 1952, à dix heures 
trente (local me 201): 


I, — Audition de: 

M. Ricard, vice-président du conseil national du patronat fram 
Çus: 

M. Rabouin, président du 


! consoruum 
canai de la Moselle: 


pour l'aménagement da 
M. Chaurion, directeur général du consortium pour l’aménagemenf 
du Canal de la Moselle; 
M. Gardent, secrétaire général des services économiques et tech- 
niques de « Charbonnages de France », 


IL — Constitution du bureau défintif de la commission, 





Réunions de commissions du mercredi 29 octobre 1952. 


Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local] n° 214 
Commission des affaires économiques, douanes et convention <corm- 


mcrciales, à dix heures. — Local n° 274, 


Commission de la défense nationale, à dix-sept heures, — Local 
ne 


n® 217. 
Commission d2s finances, à neuf heures quarantecinq et qua 
lorze heures quarante-cinq. — Local de la commission . 


Commission d'examen d'une demande en autorisation ge pour 
165 à 167, quinze heures trente, — Iocal n° 217. 


suites n° , 





= 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


af 





Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du mardi 28 octabre 1952, l'Assemblée de l'Unios 
[rançaise a nommé : 

M. Bougenot membre de la commission d'instruction, en rempie- 
cement de M. Viniger. ; 

M. Margueritte membre de la ommission du règlement, des péth 
Lons ei des questions constitutionnelles, en remplacement de 

. Bourzerel. 

ee 
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Commission des affaires financières. sms es 
; I 
Séance du lundi 27 octobre 1952 à 
Présents. — MM. Antonini, Avinin, Bême Babak L 
Fontanet, Galimand, Loste, M INJA Ka 1 1 , ren ‘ 
Roy, Schmitt. | \ 
Suppléants — MM, Anto e M | e M R | 
eure Cazwælles (de M. Saïdou Djermakove), 1 ») Babakar (de | é 
M. Ebédé), Peretti de M. Dusseauix), Roy (de M. x | A 
Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, | 
Séance du 1rdi ?S octot Î | nas nent en 
Présents — MM Berthaud Chastenet D De tra ve 
Mme Eboué-Tell, MM. Griaule, Héline, Lag (L \ 12 | = + sn 
Mme Malroux, MM. Raphaëél-Leygues, Vo Mm INFORMATIONS: 
Yukanthor oct s 
Ercusés. — MM. Hazoumé, Cianfaran REL 
Suppléants. — Mme Malroux ie M. A! 1 Koloke M. Hi Me COM: 1e 
ue” M. Giard), M. Begarra (de M. Margueriti M « et AU CONSEIL ECONOMIQUE 
M. Milhe-Poutingon), M. Detrave je M. Sar Diaw: a ” 
Séance du jeudi octobre 1952 
Commission des affaires économiques, 
Séance du m li > octobre 192 | 
Présents. — MM. Bougenat, Cianfa , Lol \ rat, I D mm 
Be verDor : hi . | t 1, Vignes, | —— — 
Ercusés. — MM. Arthaud, Bent 1, Rocher, 1 « fl | 
Choriier, Égretaud, Gueye Momar bjim, Nguyen Huu Thuan, Ne | AVIS ET COMMUNICATIONS 
frung Vinh, Bouss t: Sim Va I | L E il 11 ] NS 
ç éant = LE le M. Aubert M. M j D 
M. Ramus), M ] ’ M K: \ [a 
M. 1 ) M. ! M. I M. Loe M. Roste:dt : 
Æ han | Ministère de la défense nationale. 
| 
| Avis de concours pour le recrutement d'ingenieur 
Commission de défense de l'Union française, des directions de travaux de ? classe des travaux limes 
| | | 
Séance du mardi 2 octobre 1x2 | 
| 
| 1 
Présents. — MM. Bichon ‘colone!)}, Charles net, Georget, | et 
Ô Le yon, Guiter, Lau Î il, © iCI1er, © L Ù 
l usés, — MM, Borr Buu ki _. ex, D + IT TI . 
LA Roger), t \ M . Pa } r Piot, Saïd D 
I LU 1d in 
éant — La ut-E \® : M } Leveus d 
M. < er M. Bazé), M. Guiter {de M. E M 1! t fe ’ : 
M. Jacot M Lafon e M. ! y ( d - 
M \érat Leg homn M. Charles-(r (de M. Margreritte 
M 0 1 (de M. Milhe-Pouting . M le [ = 
M nil M 1,, M. Tran Van Tung le M. Nguye Huu J 
T e * 
ré ….s 
Commission d'instruction, Li | 
En Jeux \ we ) 
Séance du mardi % octobre 1952, 
Présents. — MM. Ahdesselam, André (Max), Bougenot, Cao Van 
Chieu, Daber, Fillon, Galimand, Margueritte, Odru, Rosenfeld COTE DES CHANGES 
Ercusés. — MM. Diarra Tiémoko, Frey, Rencurel : 
Suppléants. — MM. Rosenfeld ide M. Docher), Margueritte (de VERSEMENT  TÉLEGRAPHIQUE 
bourgarel), Fillon (de M. Troisgros). = _ 
Derni r° | 1 oct | 
nr ‘ cours Cours Le ( 
Commission du règlement, pétitions et questions Constitutionnelles. di | relevés Pur. 
— —— | inrès n ” 
en ! rs£ I se L 
Séance du mardi 28 octobre 19,2 _ — 
| 
resenits, — MM. André (Max), Avinin, Barhé, Béme, Bour - 1 | 4 . 
VA d), Cornet, Fleury, Lég:r, Own 1, Pialoux, Rosenfeld, Theet | Die | 1Ux ' 
en, Tran Van Thi. +r De - 
M. Avinin (de M. Raphaël-Leygues), M. Barbé (di nl . . 
At ’ Gi u = 1 ? h 
éi. M. Cornet (de M. Michalet), M. Pisloux :de M. } - - : | 
À (de M. Buu Kinh), M. Rosent-id - 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
er sa 5 : ns “HN PT, me . 

2.805 (12) !: 3.017 (32) | 3.262 (%: | 3.419 2) ! out 
2.07 D2 3.027 »2) 3.263 m)) 3.420 19%) | }.D0N 
TIRAGES FINANCIERS #43 (41) | 3051 (51) | 3.318 (52 | 3.47 (52) | 3.54 
2,983 (52) | 3.097 (32) | 3.319 (52) 3.453 (49 614 
en FE 2.922 49) | 3.059 (y | 3.73 ,52) 3.443 51) 61: 
ù à : « i 2.914 4) 4.066 1) 3.314 (47) 3.402 32) PRCT 
Compagnie des TRAMWAYS SIRASBOURGEOIS 2.063 (51 3.073 (52 1.365 (40) | S.L4 (51) | « 
ROME S on” me CS nds 9.076 (51) | 3.102 52) 1.387 50) | 3.475 (5% | °° 
A! (! Î DE - MILI NS DE FrAmS 3 99: { 3 11; A) 201 51) | 3 52 }.67? ) 
SERA y CRONENBOL RG Has-ItHiIN) 1 O0 en 1.164 \? » 40: 51) 3 1 3.61 | 
Ru lu commerce: B 215 3.010 ‘52 3.221 ,92) | 3.403 (52) 3. 12 709 
L 3.013 U J.242 02 }.111 2 À =) 719 
Liste des obligations sorties au tirage du 25 septembre 1952 Emission 189 B 3 1,2 0/0 (valeur nominale : 2,500 1 
et dos numéros restant à rembourser sur les tirages anlerieu:s. 19 19) | 147 52) | 14 »2) ! 404 52) 516 
1) 1 ( ! à 7 QU 52? 1u2 52) 344 5? 10 52) 562 
LM “1 2. ! us Ù F). ; "M o1 MS i0) | 216 19) 19 116 5 ‘ 
J l il 11 1. 189 12 > 016 2) "» 1) 213 13) wi 0) 25 51) | Ein 
| | > 15 - 2.03 21 1) 1} | 22 1) sus - ou 
» | 1.20 (5 | 1 2 ut 0) us (52) | 247 (52 | 1 (32) | 154 (52) | 617 
! 4 { L | (4 1 2 1) 153 y 14 » 311 (M) 163 (92) | 672 
{ | | i 1 .t ) ». 1) 1*0 2 ! 27 v1) | ON 2) | 009 52) | 674 
L + - ne à Epoqu le rem ment d obligati sorties au r1£ 1a 
À { 11 | } I )U 14 { bliga ns | im | LI vs } Î s à 
. { 1619 (49 \i0 bourse 1 i <avo 
11 1. tn Ù 1 Em ns 1886 (4 00), 1888 (4 OO1, 1890 (4 0/0), 1893 ‘1 | 
Ù Ù ' 1.02 2 2.109 _ IS (3 1/9 00), 1895 13 1/2 001, 1896 (3 1/2 0/01, 1901 A ‘4 12 M 
1.4 | 1.109 (9 162 (49 1901 B :4 1/2 O0). 1913 A (4 1/2 0/0), 1913 B (4 1/2 0/0), 190 ) 
* t rt { { Î Î 110 th) 
1 ' } { x 1704 51) 2 
t à | I ' i | 1 191 1%) 
{ N t * { ' | ) r) D 
x  & = + La) VERRERIES DE CARMAUX 
1.1 1 , - + : S 2LS À SOCIÉTÉ ANONYME A APITAL DE 61.800.000 F 
| { 0 À 1 1 & À » 0! Sibce SOCIAL: 21, RUE Dg LA VILLE L'EVÊQUE, PARIS (3°) 
“ i | | 1.3 Je 1.827 a où 32 Rezistre du mnmerce: Seine n° 24763. 
1.203 16 1.439 "3 (39 ———— 
71 n t h 1 A >) 4 2 19 
1 l 1 1.65 19 2.113 9?) Obligations de 5.000 F 4 1/2 0'Q 1947. 
1% LUUR (49 1. 17 2,168 4x _ 
{ À { t l Î 1 À 2.409 2) 
+ t 1.11 I I x 11 1*0 2) Sixième amoriissement du 17 janvier 1953. 
’ { : l Ù 3 1.045 , », 487 " — 
t | ( 1.1 1.999 ! 19 l 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
\ 1/2 valeu mn ile: 500 1 société à procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
° 1 » ra nécessaire pour l'amortissement du 1° janvier 1953 
| ; , | 1 g— -- En | e, le tirage au sort prévu pour le 15 novem 1953 
5 . - 1 À te ; _ = n'a pas eu lieu 
t 1 ) ! Ë 0% ‘51 loutes les obligations sorlies au tirage antérieur ont élé rem- 
< | ; { ! t i rsees L 
) { ! { a 17 19 £ L 
" t 1 à i » _ , 
‘ ) | { r? Li 
) (52 CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
1 - - : DunecTiOn GÉNÉRALE: 1, mue TartmouT, À PARIS 
* 4 { ï 1 , 45 (5 DÉCARTRMENT DES TITRES : 68, nvE pu Facvounc-Suxt-Hononé, a PA 
{ t “4 » D 1 ————— 
Î 'h : » 402 2 
t 1 7 OBLIGATIONS DE 3.000 F 4 i/4 0/0 1913 
1.05 } (> - DE La 
18 :52 ù (51 
{ 2 | à Société des forces hydrauliques de la Selves 
n { 1 19 É 
- on a (5! Les rs d'obligations 4 1/1 le 5.000 | 1e 
) , 610 r la S les »3 ira ju le la Selv nt à 
. r {à #4. l'amor t du 1* Ù er 1953 a ét réa pa d 
” . r +- ” « ra ( Bour . 
; ) ”- l . x ra na | 12 1 
M? 1 , î 
| [ 1 #) tél ns 
1 _ - Numéros des obligations restant à rembourser. 
? | 
i | | 2,791 2 Scan 
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Société des Ateliers et Chantiers de France 
Soc ANONYME AU CAPITAL DE 62 MILIIONS DK FRANCS 
Sièce soctar: A PARIS, 19, nre Lot 
R. C.: Seine n° 13:38 


Obtigations 4 © 0 1943 de 2.000 F, 


la société a racheté en Bourse les 310 © L L d pe ne 
ment est prévu pour 1e 13 décembre 1%52 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de c Se 
Les obligations amorlies antérieurement par P CS en 
i remi res en totalité. 
tié rembourses 
Le conseil d'ad istration 


-OMPAGNIE des TRAMWAYS de TUNIS 


SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29,:.993x%) 1 


&iÈGE SOCIAL: AVENUE JULES-FERTEY PROLONAEE TLNIS 
SAR 10 119 

l'sant de la faculté qui lui a clé réservée lor le mission de 
ses obligations à 0/0 de 1.006 F 1%% 1 Lommpagrie \HN W à v 
de Tunis a rachelé sur le marché le mobre d'obli:alions néces 
saires pour épuiser la totalité de aunuitl } ‘ue pour u SeErvIcé 
de l'intérèt et de l'amortissement de l'ermpru au t« nvier 1931 

En conséquence, il ne Sera pas elleclué dk + ort 


Liste des obligations amerties antérieurement restant à rembourser 





EE — 


























! 
DATES | DATES | |  DATFS 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour | NLMLROS de rembour 
cement | sement | sement 
émis s os | ” 
| | 

#98 1/50 8.24 7/4) [| (a ar | 4/47 
1.64) 1/49 8.09 PRCL | 18.9:5 11% 
2 0980 7/50 10.41? 1/13 | 18.985 1/50 
3.143 1/19 11.809 1/4) | 19.052 “11 
}.9%4 7/16 11.00% 1/49 [| a 911 2/54 
1:50 || 12.060 1/49 || 49.923 . 20 

1 0 || a . Il ù) Cäi 1 

1/4% | m || 062 110 

7/0 19 r- « à 

1/6 719 || r — L 

7/49 118 | © | Ce 

7/4 1. | —. 14 

715 7/49 |! 23.0 | 11:30 

= 0 7/5 | 44 1/54 

1/4 1/50 || 23 | 1/16 

73 1/50 7/48 || 23.552 | 1/4 
453 ! 7/4 7/50 NN 923.61 0 





Société Civile pour le Recouvrement de Rentes 
dues par la Compagnie du chemin de fer du Nord. 


Onctre-t nat quuto t e { UE 7L 


Amertissement de 187 parts. 





Le quatre-vingt-quatorzième tirage de 487 part À mortir Île 
1 janvier 195% a été elfe ‘ Je fer octoh 19%2, à quinze heures, 
‘ éance publique du Comntoir it ul d'e | de Per 

| l 
1 € Bergère 
=. 10) }.059 1.047 1.95% ba 66.74% 67 > 67.72 
7 6.111 6.997 1.M 68.22 69." { 12 04 
176 7 27 s.9 # ÿ 71.223 71.311 2,161 111 
108 9.44! 9.677 9 86! TIAUS "4 SRG "= #44 
10.244 11.10 11.14 11.27% 15.1 75.88 76,112 16.44 
11.851 15.516 11.916 11.91 76.4% ) à, 78 «! 1 
l Yi 59.727 19.956 M}, 789 81.9 et 67 at ag 41% 
ALT, -2.81S 2.925 27.625 1 " #9 83 614 &3.4 
1.21) 21.0) 21.805 i da 74 & “ , aG 74 
N77 1 + « > L 
a . 2 1 - | - SD: 7 nt} su 4 { { 
S . 189 1 0616 »Q M} 44 _ ® 
1 16 7.419 27.900 Lg 047 ut ' 1.595 U1.948 
20 ant 0 «, 31.07 31.09 ï . "a87 
A - | ) ‘ "» 04 054 04.08 
| 0 » 07 , ri he", | - 
À > n P - = 
(int) #, Ont 1.3 x 02 | d ‘ ) 
e « - { 
ITS OMS 40.717 31.698 | 96-054 242 49 

. pré ++ io! nt) 10% 1 
3.324 13.505 14.408 14.999 : - : = 
11. dy 16 eu 57.5 17 R 109.050 1 à t Ù î 
1.197 L D 050 13 [tu " t { " too 108 61% 

) { Q1 y à 

2.18 ! 159 Ed ( 

té = 111.077 ‘4 — 12 979 11° }) 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Szert ki Mierveltaw-Jo-ep} ! à Li 1 , y ect 
Mo | na { {) Hue 
L l ‘ | { 

19; 1 gar \' $ 
‘ 
M M ; ! ant 
Ù Ï 1 | pe 
( Dr: 
1 T le 
‘ j M 

M ] vitz \ Ï , \ 14 \F ] { 

11 Ù Il t | ! autle 
S \ ] ] M | t 
} 

M \ Pr Ï ES À farne 
de | Gi4 nr à! 
g L 1 à 1 ni de son 

1 il 
— —— 
M - e 6 er ! mode 
‘ I e, q 1 rue \rbre 
: le In 1 eaux 
t in n il 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal cantonal de Sélestat 
f 1 1 

1 » lu 
] L£ [1 ! [A 1» 

e 

( l 

( \ K é ’ « 1 

L ex 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 1 août 1%01 

SO: el des x Ciub 
Cynoplule de Calais, ! 1 race 1 “\ège 
w) \ Te { Comite 
des fêtes du quartier de Sidi-Mabrouk supérieur, Consiantine. ! 
Ma 
Societe d'éducation physique et morale de Courrières. ÿ .- 
Û l 1952 « i je la Amicale 
laique de Ciamannacce. ! t ) ‘ bi0- 


2 De ! Ping-Pong- 
Club frontignana:s 
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Lafourguette-Pétanaque-Club. 
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{ » D \à] e de Guingamp. Assecis- 
tion d'éducation populaire de l'école privée des =, de Callac. 


} Sie 


Oo à 19% 


des têtes de Vivans. | 
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ti 10 


de chasse de Venteuil. 


11 to | \ la \ : Groupe- 
ment de produetivité de Bellecombe-en-Bauges. bi t l11- 
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11 U } à t » d'A Centre 
d'action chrétienne sur l'opin:on publique de la Sambre et de 
l'Avesnois ! ne rm { 


[Lab 


| *. Société 


! ia 
de détense des intérêts des riverains de la Vieille-Mer, defen 
s z M \ 


Association des Corse 


I ‘ Associa- 
agricole et ménager rural de Barneville. ul 


War » 
11 1 | ( 


tion d'enseignement 


° 10 | ( ‘ Amicale 


des sapeurs-pompiers d'Olonzac. 
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dev Association des parents d'étèves ré l'école libre 
d'Orbais-l'Ahbaye. | \ 


1 I | Fami- 


liale association de Grauves. 


i 1959 Ik t \ la j 1 j'} \ Union 
des commerçants, industrieis et artisans de Dormans et environs. 
| € | et s de Dbormans 


4 { 


Académie littéraire Régence. 


vendomoise de Saint-Fiacre. 
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{ \ la { » de " 
Association des anciens combattants de Vieux-Condé-Coron-Vert. 


La Boule ensoleillée 


Centre de 


rction contre le taudis | IX 








17 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
nautique d'Envermeu. Bul: pratique de l'éducation physique, 
quer et répandre le goût des sports athlétiques en général 
exercices nautiques en particulier. Siège social: mairie d'Enx 


17 octobre 1952. Déclaration à la gréfecture de Tarbes Fédération 
départementale des associations familiales ouvrières des Hautes. 
Pyrénées. Bul: grouper les associations familiales ouvrières du de 
tement en vue de l'étude et la dk ten<e les droits et intéréls mn 
riels et moraux de leurs membres dans tous les domaines, < 
social: 2%, rue Lamartine, Tarbes 








17 octobre 1952, Déclaration À la préleciture de !a Dordogne Cerc'e 
d' étiies comptab! e, fiscal, suridique, social. Bul: orga +r de fé- 

+ lucalives sur les pro émes ipiabies le 
il ee, e i ( , Tue :5 Deux-Ponts, 
18 « bre 1952 D rat li préfecture de Dax. Les Amis 
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dean-du-Gard, Bu! évelopper » économique de Sain 
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Société de tir 
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de Roime, asc ociation omnisports et de préparation Le-r ré 
lue, en u nen te dé , )Pper nt : exe 


4 » 1932, Déclaration à la préfecture ini Association des 
anciens du corps expéditionnaire en Exiréme-Orient et en ces 
irançaises en Indochine. ] I ( Î 

Fra 


sur Veste. 


; Section locale 


1952 Déc! ration à ER ces 
[H veil'er 


du conseil L- parents d'élèves de Vienne-en-Val. 
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ieune-en-Val. 
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% octohr 1952 PDéclaratio | pré ! ture de loulouse 
mune Ware de Saint. Pierre. ut rganise »s coirées 
| hum Le: ] ‘r une ambi » amica'e 





1952, Déclara re 
Assocrat on pnel propriétaires de l'Ile de. Versailles. 
Û Je l'l'e-de-Versailles. Siège 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 


Décret du 16 août 101, cret loi du 12 avrü 1929) 
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